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Qu’est ce que la science politique ? C’est un regard parmi d’autres sur l’objet politique. Tout observateur des faits sociaux peut avoir une opinion sur ces faits. Chacun est amené à avoir sa propre interprétation des phénomènes politiques. Il s’agit pour le sociologue de prendre de la distance par rapport à ces discours  "du café du commerce".

On a des discours sur le politique qui peuvent prendre des formes plus structurées: on les trouve chez ceux qui font œuvre politique : les élus, les militants, les syndicats. Il s’agit de prendre de la distance par rapport à ces discours: ce sont toujours des discours de justification.

Il faut se dégager du discours du philosophe. Dans la philosophie politique, l’accent est mis sur les valeurs, il s’agit de savoir, par exemple, quel est le bon gouvernement. Ça a une visée éthique.

On trouve encore une autre approche: celle des médias qui produisent en permanence des interprétations des évènements politiques derrière l’objectif affiché de l’information. Mais ce dernier est bien souvent perdu de vue et l’objectif qui s’impose alors est celui de la communication (retenir l’attention de du lecteur ou de l’auditeur, il s’agit d’être le plus attractif possible).

Il existe enfin des disciplines académiques qui se sont intéressées au phénomène politique et par rapport auxquelles la sociologie politique a du se démarquer. "La sociologie politique est la fille incestueuse de l’histoire et du droit ": Cot et Mounier. Pendant très longtemps on a eu une approche évènementielle de la sociologie politique bien que cette approche ait été abandonnée en histoire.

En France, l’intérêt pour la sociologie politique est né dans les facultés de droit. Deux grands juristes ont marqué la discipline et ont fait évoluer le droit administratif: Maurice Hauriou et Léon Duguit. Maurice Duverger, quant à lui, va importer les méthodes d’analyse américaines en France et il va les appliquer notamment aux partis politiques.

La sociologie politique se veut avant tout une approche scientifique avec un objet particulier: le politique.

   ● La sociologie politique est une science sociale: elle participe à une sorte de "désenchantement du monde" (cf. Weber). Cette démarche scientifique repose sur deux temps:

- l’élaboration d’hypothèses qui sont fondées sur des acquis antérieurs.

- mais surtout sur l’analyse empirique à l’aide de techniques rigoureuses.

A côté des grands auteurs comme Tocqueville, Marx, Weber et Durkheim, on trouve également André Siegfried avec son Tableau politique de la France de l’Ouest de 1913. Il apporte les fondements de la sociologie électorale. Dans les années 1950-60, la sociologie est en pleine expansion.

   ● Son objet est difficile à définir. Si on prend l’étymologie grecque, il s’agit de tout ce qui touche à la Cité et au gouvernement du groupe. Le Littré, quant à lui, donne huit définitions du terme politique. Pour Weber, repris par Philippe Braud, le politique renvoie au champ social dominé par les conflits d’intérêts et régulé par un pouvoir ayant le monopole de la coercition légitime. A partir de là, la question centrale devient celle de ce monopole. 

La science politique se découpe en plusieurs disciplines:

     - la théorie politique.

     - les relations internationales.

     - la science administrative.

     - la sociologie politique.

Le domaine propre de la sociologie politique c’est la dynamique des rapports de force qui traverse la société globale dont elle rend compte à partir de l’analyse empirique. Dans cette perspective, la sociologie politique tend à capter tous les phénomènes politiques mais elle a aussi une dimension moins visible: elle analyse tous les phénomènes politiques qui se rattachent aux rapports sociaux. 


On retrouve les mêmes controverses pour les fondements que pour la définition du politique.

La première approche dominante abordait les fondements du politique par la notion de l'Etat. C'est la conception la plus ancienne: elle reprend la tradition des travaux d'Aristote. A l'époque contemporaine, l'Etat correspondrait à la cité d'alors et serait l'ordre majeur du phénomène politique. L'Etat se développe à partir du Moyen-Âge pour devenir une forme quasi universelle, il se généralise mais ce n'est qu'une forme qui s'institutionnalise. La sociologie politique revient donc à étudier l'Etat (sa fondation historique, son fonctionnement) mais également toutes les institutions qui en dépendent ainsi que la notion de souveraineté qui s'y rattache. Cette approche a été critiquée: elle ne permet pas de rendre compte de toutes les formes politiques. S'intéresser à l'Etat c'est s'intéresser à une forme particulière du pouvoir, ça ne permet pas de rendre compte de l'activité en tant que telle. Cette approche exclue du phénomène politique des sociétés qui ne présentent pas une forme étatique, "les sociétés sans Etat". 

Pour le courant plus contemporain, et dominant aujourd'hui, c'est le pouvoir qui est le phénomène majeur. La politique c'est l'exercice du pouvoir. Tout rapport politique de près ou de loin suppose une relation de pouvoir. Cette relation se retrouve, ainsi, dans toutes les sociétés quels que soient leur forme et leur degré d'organisation. Cette approche soulève une difficulté: c'est le risque de voir du politique partout.

   Section I: Du pouvoir au pouvoir politique.

On distingue trois grandes manières d'approcher cette notion du pouvoir:

     ( L'approche institutionnaliste, c'est à dire la plus formelle: le pouvoir c'est l'arme des institutions. Dans cette perspective, on retombe sur l'Etat: le pouvoir c'est l'Etat ou les gouvernants.

     ( Une approche substantialiste: le pouvoir, c'est quelque chose que l'on détient, c'est quelque chose qui existe en soi.

     ( L'approche relationnelle: le pouvoir renvoie à une relation entre plusieurs personnes. C'est une relation qui s'exerce sur quelqu'un. C'est une conception du pouvoir qui nécessite une interaction entre plusieurs personnes ou entre un individu et un collectif, une institution. C'est dans cette conception qu'on trouve la définition du pouvoir de Weber: "toute chance de faire triompher au sein d'une relation sa propre volonté même contre des résistances et peu importe sur quoi repose cette chance". C'est cette perspective qui est retenue par la sociologie.

       §1: Le pouvoir comme relation.

On trouve plusieurs approches de cette relation:

     ( L'école comportementaliste: dans cette perspective, le pouvoir est considéré comme la source d'une modification du comportement. Cette approche  a notamment été développée par Robert Dahl. "A a du pouvoir sur B, si B exerce une action Y qu'il n'aurait pas exercer sans cette injonction". Cette approche permet, de manière corollaire, de mettre en évidence le phénomène d'imputabilité. Elle se concentre sur les résultats visibles de cette relation de pouvoir. Il s'agit de montrer scientifiquement comment les relations de pouvoir s'exercent, par l'observation empirique.

Référence bibliographique:

     - Robert Dahl: Qui gouverne?
Dahl utilise cette méthode dans une enquête à New Heaven. Il s'intéresse à qui détient le pouvoir, qui gouverne dans la ville. Il veut arriver à démontrer que le pouvoir de décision est éclaté, pluriel, contrairement aux thèses élitistes. Il recense toutes les personnes dont les activités ont entraîner des décisions effectives de la mairie ou ont pu contrer des projets.

La sociologie des organisations a montré que les processus décisionnels impliquaient une multitude de personnes. Il est très difficile d'imputer une décision à une seule personne. D'autres auteurs américains ont mis en avant des non décisions qui traduisent des relations de pouvoir. Il s'agit de Barrach et Barratz. Ils insistent sur le fait qu'empêcher une décision relève autant d'une capacité de pouvoir que la possibilité de faire adopter une décision.

     ( Les théories de l'échange: c'est la conception du pouvoir en termes d'échanges inégal. Elles se réfèrent à un auteur: Peter Blau. Les relations sociales, de manière générale, peuvent s'analyser comme des relations d'échange d'avantages réciproques. Pour Blau, ce qui fait l'importance de la notion du pouvoir, c'est lorsqu cette relation d'échange est déséquilibrée.

Référence bibliographique:

     - Marcel Mauss: Essai sur le don.

Il a travaillé sur les sociétés mélanésiennes. Les échanges de cadeaux n'ont rien de spontané. L'offre de cadeaux est obligatoire et il en va de même pour la réception de ces cadeaux. C'est la valeur des cadeaux échangés qui témoignent de la relation de pouvoir.

Ces théories de l'échangent mettent en évidence de manière forte le caractère relationnel du pouvoir: il n'existe qu'à travers ces relations sociales. Il ne se mesure que par l'avantage obtenu. Il peut s'inscrire dans des chaînes de relations plus larges. C'est la capacité d'un acteur à structurer dans le temps les relations sociales pour obtenir un avantage.

     ( L'approche en termes de jeu: la métaphore du jeu se retrouve assez souvent dans les travaux sociologiques, par exemple chez Elias, chez Bourdieu, ou encore chez Michel Crozier. Ce parallèle entre le jeu et le pouvoir, c'est la notion de relation. Dans la vie politique, les acteurs s'affrontent, s'allient parfois pour faire prévaloir leurs objectifs dans une compétition. Ici, il ne s'agit que d'une métaphore. Elle ouvre sur une approche dynamique des relations de pouvoir.

Référence bibliographique:

     - Thomas Schelling: La théorie des jeux
.

Elias parle de configuration pour les interdépendances entre les individus qui participent aux activités politiques. Dans une configuration, comme dans un jeu, chaque action a des effets sur tous les individus liés à cette configuration. Ces acteurs, par leur action, contribuent à modifier les contours de la configuration initiale. Elias met en avant les chaînes longues d'interdépendances entre les individus. Le pouvoir se fait à travers ces configurations. Les résultats de l'action d'un acteur sont d'autant plus aléatoires que la configuration est complexe.

Ex: le système politico administratif local français dans les années 1970. Ce système est composé, au plan local, d'entités assez nombreuses, collectivités, associations, services de l'Etat: une multitude d'acteurs qui semblent, du point de vue formel, indépendants les uns des autres.

	Filière élective
	Filière administrative

	Président
	Ministère des finances/ ministères

	Parlementaires
	Préfet/directeurs des Administrations déconcentrées.

	Grands notables
	Subdivisions

	Maires/conseillés généraux
	

	Conseillers municipaux
	

	
	


Les relations de pouvoir apparaissent soit de manière hiérarchique, soit de manière ponctuelle et formelle.

Une analyse du CSO montre que dans la réalité les relations entre ces entités sont beaucoup plus complexes. Ces acteurs sont dans une relation d'interdépendance, ils forment donc une configuration. La première relation d'interdépendance qui a été mise en évidence c'est celle des grands notables et des préfets. Elle est souvent présentée comme conflictuelle. Ce que montre Jean-Pierre Worms, sociologue du CSO, c'est que, derrière cette hostilité de façade, chacun ne peut exister que dans une relation de complicité bien établie.

Chaque acteur est pris dans des relations d'interdépendance plus larges. Ça donne des ressources mais aussi des contraintes supplémentaires. Dans ces configurations, naissent des règles pratiques de fonctionnement, ce ne sont pas des règles officielles, codifiées, mais elles sont aussi contraignantes que les autres. Une des règles implicites évidente est de maintenir à l'écart des acteurs qui ne font pas partie de cette configuration. Par exemple, les négociations entre le maire et le préfet excluent les partis politiques.

Aucune configuration ne peut être étudiée de manière isolée. Chaque acteur tient compte des résultats de son action sur ses positions dans les autres configurations auxquelles il participe. Du coup, les relations de pouvoir deviennent extrêmement compliquées à observer.

       §2: les formes de la relation de pouvoir.

Philippe Braud distingue deux formes de pouvoir selon les ressources qui sont utilisées:

     - l'influence.

     - l'injonction.

Référence bibliographique:

     - Georges Bellay: Règles du je politique.

Il a travaillé sur les sociétés pachtounes. Dans ces sociétés, il y a deux personnes importantes:

     - le saint, dont la parole est basée sur la religion. Il intervient pour réguler les conflits.

     - le khan, le guerrier: il utilise la force pour établir son pouvoir. Quand les khans sont en conflit, c'est au sein qu'il revient de les résoudre et les khans se soumettent aux décisions du saint. Si un khan refuse de se soumettre, alors le saint emploiera la force contre lui.

Cette histoire permet de mettre à jour les deux formes de pouvoir. D'un côté c'est la parole, de l'autre c'est la force, la contrainte, la coercition. Sur le plan pratique, ces deux formes sont intimement liées, elles sont complémentaires.

( Le pouvoir d'injonction: celui qui subit la relation de pouvoir a le choix entre deux possibilités:

     - soit il accepte de se soumettre et adopte un comportement conforme à l'injonction.

     - soit il refuse et dans ce cas, il encourt une sanction négative dont l'efficacité est garantie par l'utilisation possible de la contrainte matérielle.

( Le pouvoir d'influence: il exclut le recours à la force pour la garantie de son efficacité. Il repose sur l'utilisation d'autres ressources: l'offre de gratification, de récompenses. Il repose sur la persuasion.

Il faut replacer ces formes dans les relations sociales dans lesquelles elles sont utilisées. Il faut prendre en compte les types de conditionnement. Il y a deux sources essentielles de conditionnement de la relation de pouvoir:

     ( L'ensemble des règles, des normes qui régit toute société. Ce sont des règles extérieures qui s'imposent à l'individu. Ça peut être les règles culturelles. Mais ce sont aussi les règles intériorisées: elles participent à maintenir l'ordre social de la même manière que les règles extérieures. Toutes ces règles maintiennent l'ordre social. Cela a également été souligné par Elias.

     ( La structure sociale elle même qui est à l'origine d'inégalités dans la redistribution des richesses et qui donc est source du phénomène de domination. Weber définit le pouvoir comme une relation sociale ponctuelle qui permet à un individu de faire triompher sa volonté sur un autre sans tenir compte des conditions extérieures alors que la domination prend en compte toutes les conditions extérieures. Il en donne la définition suivante: "la domination c'est la chance de trouver l'obéissance de la part d'un groupe d'individus donné".

Il faut replacer la structure de domination dans le cadre de la redistribution des ressources. Cette définition a été reprise par un certain nombre d'auteurs néo marxistes dont Bourdieu: la détention d'un capital économique, social ou culturel donne évidemment accès à des moyens d'influence privilégiés.

       §3: La spécificité du pouvoir politique.

Dans nos sociétés modernes occidentales, les rôles politiques sont extrêmement spécialisés mais en réalité, toutes les sociétés ne connaissent, ou n'ont pas connu, un espace politique distinct de l'espace social, la sphère politique n'est pas différenciée de la sphère sociale ou religieuse. Ici, il faut bien distinguer pouvoir et Etat. Il faut également se débarrasser d'une vision évolutionniste.

Cette spécificité du pouvoir politique tient à deux choses:

     - le champ d'extension, d'application: c'est la société globale. Le politique s'applique à la régulation de l'ensemble de la société.

     - la nature même du pouvoir politique: ces sociétés reconnaissent à certains individus, ou à un groupe d'individus, un ensemble de prérogatives, notamment la possibilité d'accomplir des actes qui s'appliquent à tous, ils peuvent obtenir le respect aux règles générales qu'ils peuvent par ailleurs définir.

Il y a pouvoir politique lorsque certains individus, au sein d'une société, se voient reconnaître une autorité particulière. Il y a pouvoir politique quand ces individus revendiquent avec succès le pouvoir de se faire obéir. Philippe Braud parle d'un "pouvoir d'injonction socialement légitime".

Les travaux des anthropologues ont permis de définir les différentes formes que prend le pouvoir politique.

           A: Le conflit comme origine du pouvoir politique.

La question qui s'est posée c'est de savoir si toutes les sociétés connaissent le pouvoir politique. Est ce que des sociétés vivent sans pouvoir politique? On a tout d'abord apporté deux réponses positives à travers les travaux d'Evans Pritchard qui a étudié les sociétés africaines précoloniales. Il a remarqué l'absence d'un pouvoir politique central, différencié et spécialisé, d'un pouvoir de coercition. La réponse de Pierre Clastres, qui lui aussi étudie ces sociétés, va dans le même sens: le pouvoir politique est universel mais il distingue les sociétés qui ont un pouvoir coercitif et celles qui n'en n'ont pas. 

Jean William Lapierre a critiqué cette approche: il a montré que dans toutes les sociétés, il y a des conflits et des rapports de domination. Il n'y a pas un monopole de la coercition légitime, elle est réalisée par chaque individu dans la société.

L'existence de tout conflit dans une société fait qu'il existe, de manière plus ou moins différenciée, une dimension du pouvoir politique.

           B: L'alliance entre la coercition et la légitimité.

Le pouvoir politique repose toujours sur un combiné entre la coercition et la légitimité. On a tendance à opposer les deux. Toute dictature fait appel à des procédures de légitimation sur des systèmes de valeurs.

De manière générale, il y a toujours une alliance entre ces deux aspects pour faciliter la domination. Chez les détenteurs du pouvoir, cette recherche de légitimité peut s'expliquer par la volonté de faciliter la domination. C'est aussi le moyen d'obtenir le soutien des forces armées chargées de faire respecter les règles édictées par les gouvernants.

Cette légitimité est également nécessaire pour les gouvernés: c'est un système qui permet d'obéir tout en gardant une estime de soi.

           C: La spécialisation des rôles politiques.

Les travaux d'histoire et d'anthropologie ont permis de mettre à jour un processus plus ou moins poussé de spécialisation du pouvoir politique. Il apparaît d'abord comme un processus décisionnel qui s'organise et qui organise la société à travers trois étapes:

     ( Une différenciation sociale croissante des fonctions politiques du reste des fonctions sociales. On a là aussi une gradation en fonction des sociétés (gradation ne signifie pas vision évolutionniste). Jean William Lapierre a dégagé une échelle de gradation avec neuf degrés dans la différenciation du politique:

         - grade 1 et 2: le pouvoir est indifférencié, l'exercice de la violence légitime revient à chaque individu.

         - dans les degrés 3 et 4, la régulation s'opère par le truchement d'individus spécialisés, ils n'ont pas la possibilité d'avoir recours à la violence pour faire appliquer les décisions qu'ils prennent. Il y a un éclatement de la fonction politique avec d'un côté une fonction normative (sages) et de l'autre une fonction coercitive décentralisée au niveau de la société.

         - dans les derniers degrés, on a une différenciation complète: émergent des gouvernants à part entière, c'est à dire des individus ou des groupes d'individus qui exercent complètement la fonction d'édiction des normes. Il y a, parallèlement, un processus qui s'opère d'institutionnalisation du pouvoir politique (création d'institutions spécifiques). Enfin, on a la mise en place de la centralisation qui renvoie au processus de monopolisation de la contrainte, de la coercition. C'est le franchissement de ce seuil qui marque la différence entre les sociétés pré étatiques et les sociétés étatiques.

Le pouvoir politique résulte de ce processus de centralisation, de spécialisation et de monopolisation. Philippe Braud, en reprenant Weber, parle "d'un champ social de contradictions et d'agrégations de l'intérêt régulé par des gouvernants disposants tendanciellement du monopole de la coercition légitime". Le pouvoir, institué, devient l'enjeu de luttes, ce qui amène à LA politique comme champ d'accaparation du pouvoir.

           D: Légitimité du pouvoir politique et légitimation.

On peut distinguer deux types de soumission au pouvoir politique:

     - le rapport de sujétion: par peur de la coercition.

     - le rapport de consentement qui pose directement la question de la légitimité. Ici, l'adhésion de l'individu peut être plus ou moins importante, plus ou moins totale.

Dans cette perspective, la légitimité repose sur un système de croyances partagé par le plus grand nombre. Tout dirigeant espère en un renforcement de ces croyances et agit dans ce sens. Toute une partie de l'activité des gouvernants tourne autour de ces croyances. On peut reprendre ici la définition de Lagroye sur la légitimation du pouvoir: "c'est la production d'un ensemble d'actes et de discours dont les dirigeants attendent une légitimité accrue".

Pour Mosca, "les institutions sont la base légale et morale qui permet aux dirigeants de préserver leur position". La légitimité passe par une argumentation fondée sur la rationalité et elle repose sur une imputation morale (le gouvernement est conforme aux valeurs de la société, il défend le bien commun). Les formes de légitimité ne sont pas les mêmes pour toutes les sociétés. Dans les sociétés occidentales, elle repose sur le bien commun et le droit naturel, dans les sociétés musulmanes, elle va reposer sur la capacité du chef à faire appliquer les principes religieux. Tout système recherche une légitimité reposant sur les valeurs de la société. Weber distingue trois idéaux-types de forme de légitimité:

     ( La domination légale rationnelle: la légitimité des gouvernants est basée sur le respect des règles en vigueur dans la société. Le type pur est l'organisation administrative, l'Etat. Dominent, ici, des modes d'organisation impersonnels. L'ensemble de l'exercice du pouvoir est réglementé par des textes.

     ( La domination traditionnelle: la légitimation est puisée dans "les coutumes sanctionnées par leur validité immémoriale et l'habitude enracinée dans l'homme de les respecter". On ne discute plus. Cela renvoie à un processus de naturalisation des institutions. Ici les relations sont plutôt de type relationnel, de vassalité. On trouve assez peu de formalisation juridique. Pour Weber, cette forme renvoie plutôt à des formes ancestrales d'organisation de la société.

     ( La domination charismatique: elle est fondée dans la croyance en des aptitudes exceptionnelles du chef. On voit cette forme de domination souvent dans les périodes de crise. Elle a un caractère relativement exceptionnel. C'est une forme de domination beaucoup plus fragile.

La typologie de Weber repose sur une séparation implicite entre les légitimités rationnelles et celles irrationnelles. Quelle que soit la société, le travail de légitimation repose sur un double mouvement:

     - l'entretien d'une image du pouvoir politique accordé aux valeurs de la société.

     - un travail d'imposition des valeurs, de constructions des valeurs par les gouvernants.

Dans ce travail de légitimation, les textes qui sont les supports de ces valeurs collectives occupent une place centrale dans ce processus de légitimation. Les juristes jouent un rôle particulier: ils sont un instrument de codification intermédiaire entre les gouvernants et la société. Ils permettent au pouvoir de s'étendre; ils sont les seuls à savoir mettre en forme. Y compris les gouvernants sont obligés de se soumettre aux règles. Du coup, la codification juridique joue un rôle important dans l'institutionnalisation de certains rôles ou instances gouvernementales. Les institutions sont des éléments légitimés du pouvoir politique. Leur efficacité repose aussi sur des croyances. 

De ce point de vue, le droit est bien un instrument de domination. Pour Bourdieu, "le droit apporte la contribution de sa propre force…"

   Section II: la dimension symbolique du pouvoir.

Ici, on va s'intéresser à la socialisation politique, c'est à dire, à l'acquisition par les individus d'un fond commun, d'une culture politique commune, donc de croyances communes relatives au pouvoir. Cette acceptation du pouvoir permet de mobiliser des soutiens si le régime connaît des difficultés.

       §1: Les luttes idéologiques.

La notion d'idéologie apparaît avec la Révolution française. Dès son origine, elle a une dimension polémique très forte. Elle est utilisée par les positivistes, notamment par Auguste Comte, par opposition à la science: ce sont des doctrines visant à penser la société sans se baser sur la science. Marx veut montrer que l'idéologie est au service d'une entreprise de domination, plus précisément du capitalisme. C'est un ensemble de représentations fausses produites de façon intéressées par les dominants pour justifier l'exploitation des classes ouvrières. Marx oppose à cela sa propre démarche scientifique. On retrouve cette notion dans les travaux de Gramsci: il a montré que la reproduction du capitalisme nécessitait une reproduction des liens sociaux. Althusser a continué sur cette voie en montrant le rôle de l'école et de l'Eglise dans la reproduction des liens sociaux qui fonctionnent comme des appareils idéologiques. On retrouve cette idée chez Bourdieu.

On retrouve cette opposition entre idées vraies (incarnées par la science) et idées fausses (idéologies) chez des auteurs opposés à Marx comme Raymond Aron.

Le terme idéologie a été plus ou moins abandonné. Il est encore utilisé pour désigner les représentations mais avec une double dimension: ça renvoie à un ensemble cohérent et systématique (= organisé) de croyances et de représentations quant à l'organisation sociale et politique, dans leur capacité à orienter les pratiques sociales (vision dynamique). L'idéologie renvoie à l'idée de systèmes, d'organisations cohérents. Il y a toujours le souci d'organiser de manière logique les propositions, c'est un souci de rationaliser ce qui est présenté. 

Les idéologies ont une capacité à orienter les pratiques sociales, elles fonctionnent sur des croyances. Ces dernières sont des modes de comportement qui orientent nos actions au quotidien. Dans le domaine politique, les croyances exercent aussi en partie ces fonctions. Elles servent tous les jours de cadres d'expérience pour adapter notre comportement dans des situations nouvelles. Les croyances remplissent une fonction essentielle. Les idéologies tendent à imposer leurs propres représentations en conformité avec leurs propres valeurs.

Références bibliographiques:

     - Antonio Gramsci: Œuvres choisies (1969).

     - Louis Althusser: Idéologies et appareils d'Etat in Positions (1958).

L'idéologie se distingue de la religion. Elle a une fonction de légitimation politique. Ce sont des systèmes organisés de croyances qui sont mobilisés dans des processus de domination à travers la "violence symbolique" (Bourdieu). Ça renvoie à l'idée d'une violence douce car ressentie comme telle. Elle s'exerce de manière invisible sans que l'on en est conscience: "méconnue comme telle, elle est choisie autant que subie" (Bourdieu). C'est à travers cette violence symbolique que s'imposent, dans la société, les valeurs et les croyances dominantes. Elles sont un instrument du pouvoir au même titre que la violence physique. Ce sont des croyances qui sont élaborées dans des segments particuliers de la société.

Pour Gramsci, chaque classe sociale aurait en son sein des intellectuels organiques, c'est à dire des individus qui se spécialisent dans ce travail intellectuel qui consiste à donner une culture de classe. Dans la société, on a différents groupes sociaux qui sécrètent leur propre système de croyances. Certaines catégories sont avantagées dans cette entreprise, par les institutions qu'elles contrôlent notamment: l'Eglise, l'école, aujourd'hui, peut être davantage les médias. Ce sont des vecteurs de diffusion des croyances et donc elles arrivent à imposer comme hégémoniques ces croyances.

L'efficacité de la diffusion de ces croyances repose sur deux techniques:

     - une présentation la plus rationnelle, la plus universelle possible, avec des termes généraux.

     - les institutions qui vont faire un travail systématique de valorisation de ces croyances et qui vont éliminer systématiquement les croyances concurrentes.

La violence symbolique permet d'imposer une hiérarchie dans les croyances légitimes. Dès qu'il existe un système de hiérarchie, c'est le résultat d'un travail idéologique.

       §2: Les liens culturels.

Ce concept de culture politique entretient des liens étroits avec l'idéologie. Elles ont comme point commun, l'ensemble de croyances relatives à l'ordre politique. En réalité, c'est le regard porté sur ces croyances qui diffère. Il est mobilisé par les culturalistes comme une vision neutre. Dans l'approche fonctionnaliste, la culture serait des réponses adaptées à des situations vécues.

           A: La régulation des comportements par une culture commune.

Selon cette approche
, il existerait une culture commune, pour chaque société, qui serait faite par un fond commun de croyances, d'attitudes partagées par tous les membres de la communauté politique. 

La culture exerce une fonction de stabilisation, de régulation du système. Pour cette approche, la contribution centrale a été apportée par une étude de Almond et Verba, dans leur ouvrage The civil culture qui date des années 1960. Ils ont mené une étude comparatiste sur cinq pays: les Etats-Unis, La Grande Bretagne, le Mexique, l'Italie et la RFA, sur la culture civique, à partir d'un cadre d'analyse. Dans leur travail, la culture politique recouvre plusieurs dimensions (qui sont entremêlées):

     - la dimension cognitive: la culture renvoie à un ensemble de connaissances sur le système politique. Ces connaissances sont plus ou moins développées. Elles constituent un fond commun.

     - la dimension affective: c'est l'attachement plus particulier au leader politique et on s'attache plus facilement aux valeurs car elles sont véhiculées par ce leader.

     - la dimension évaluative: cette culture comprend une grille évaluative qui permet à chacun de porter un jugement sur les évènements politiques. Dans cette perspective, être membre d'une communauté politique signifie partager cette culture politique.

Dans cette analyse systémique, la culture se trouve au cœur, elle assigne une fonction à chaque action, elle permet de relier toutes les actions.

Dans leur enquête, Almond et Verba partent de l'idée qu'il faut chercher les fondements de la démocratie et de la stabilisation de cette dernière. Leur postulat de départ c'est que les échecs de la démocratie sont liés aux règles opérationnelles de la démocratie. Il faut qu'il y ait des croyances, des attitudes en lien avec la démocratie et pas seulement des institutions. L'enquête est menée dans la perspective de la transposition des démocraties occidentales dans les autres pays. Ça va les amener à mettre en évidence, à opposer deux types dominants de culture politique:

     ( Une culture consensuelle où la majorité des membres de la communauté politique partagerait une opinion modérée sur les réformes à entreprendre. On a une adhésion forte au régime et aux gouvernants. La négociations entre les groupes sociaux est valorisée et relativement forte.

     ( Une culture polarisée: la majorité des individus adoptent des positions frontales. Il y a une opposition très forte entre les groupes sociaux et une forte défiance vis à vis des gouvernants et du régime.

Le régime français appartiendrait plutôt au second type alors que le premier modèle serait représenté par les Etats-Unis.  

Les résultats de cette enquête ont suscité de très vives critiques:

     - d'abord du point de vue méthodologique: la méthode de comparaison n'est pas très rigoureuse, elle tombe dans le piège du nominalisme.

     - cette analyse est très largement normative.

     - le caractère consensualiste: il y aurait une culture nationale avec les mêmes représentations. Ça renvoie à des quantités négligeables les affrontements qui traversent la société. Ça gomme tous les effets de domination que la stabilisation regroupe.

On a une seconde approche qui rompt avec la première: elle va partir des traditions générales particulières d'une société pour en cerner les dimensions politiques. On trouve les travaux de Weber sur les traits généraux du protestantisme conduisant au capitalisme. On part des croyances et des attitudes générales d'un groupe social. Les comportements politiques sont envisagés comme un ajustement entre les deux dimensions. La culture politique est appréhendée comme le résultat d'une histoire commune, fruit d'interactions entre différents groupes, de leurs conflits. Il va imprégner le comportement individuel, notamment par la socialisation. Cette approche prend en compte le phénomène de domination.

           B: Les cultures de groupe en interaction.

La culture politique de chaque groupe va conditionner les attitudes, les pratiques, les croyances de chaque individu. Cette culture sort du mode de vie du groupe. A la fin du XIX°s, une culture ouvrière va se développer dont découle une culture politique particulière. Cette culture n'est pas imperméable à d'autres cultures, à l'interaction avec d'autres groupes sociaux.

Il y a aussi l'appartenance locale, avec des cultures particulières. Il existe, in fine, dans une société donnée, diverses subcultures d'abord sociales, elles-mêmes à l'origine de cultures politiques spécifiques qui entrent en interaction les unes avec les autres.

Il y a une distinction, faite par Bourdieu, entre la culture d'élite, des dominants et la culture des dominés. Cette idée met bien en évidence les limites de l'approche culturaliste (culture nationale, uniforme). Dans cette perspective de Bourdieu, la culture se définit par deux caractéristiques majeures:

     - la maîtrise de savoirs et de règles de comportement adaptés à chaque groupe social.

     - des comportements associés à la position sociale des individus.

Pour Bourdieu, l'ethos de classe "définit à chaque moment, pour les différentes classes sociales, les objets et les modes de représentation légitimes, excluant de l'univers de ce qui peut être représenté certaines réalités et certaines manières de les représenter". Cette vision a un certain effet réducteur, il gomme la diversité des différents types de rapports sociaux qui peuvent exister. Les dominants seraient les seuls politiquement compétents. L'avantage c'est un certain consensus des élites sur les valeurs à promouvoir.

           C: Le processus de socialisation politique initiale.

La socialisation politique renvoie au processus de transmission et de transformation des valeurs, des coutumes…. Annick Percheron en donne la définition suivante: "les mécanismes et les processus de formation et de transformation des systèmes individuels de représentation, d'opinion et d'attitudes politiques".

La phase initiale de socialisation ne fait plus débattre, tous les auteurs se sont accordés sur son existence. Le débat porte désormais sur ce que peut expliquer cette phase initiale et sur le moyen de mettre en évidence la spécificité de la dimension politique.

               1: Comment aborder la socialisation politique?

Les premiers travaux sur ce sujet datent des années 1960, aux Etats-Unis. Ils sont dominés par le fonctionnalisme et notamment par les travaux de David Easton. L'objectif de ces travaux est de mettre en évidence la fonction que remplit la socialisation dans le maintien du système politique. 

Cette approche fonctionnaliste a très vite été critiquée. Il s'agissait de travaux quantitatifs qui montraient que très tôt, les enfants étaient capables d'émettre une opinion politique. On en a déduit une stabilité de cette opinion (l'enfant la garderai toute sa vie) qui assurerait ainsi le maintien du système politique. Ça a été remis en cause par des enquêtes qui indiquent que les opinions des enfants sont fortement instables alors qu'à l'âge adulte, il y a une stabilité beaucoup plus grande. L'approche fonctionnaliste oublie une seconde fonction remplie par la socialisation qui le maintien des rapports sociaux, la transmission des rapports de dominations qu'elle tend à dissimuler.

Il y a une autre approche qui a été développée en France par des politistes comme Bourdieu, et qui met en évidence les rapports de domination et le rôle de la socialisation. Ici, elle est envisagée comme un mode de reproduction de l'ordre social.

Finalement, dans les deux approches, fonctionnaliste ou de domination, on reste dans le même perspective: on analyse la socialisation comme une fonction. C'est une vision du système en lui même. Elles ne prennent en compte que le point de vue de l'institution, elles oublient l'individu lui même, elles n'en font qu'un support passif de ce processus alors qu'en réalité, l'enfant est un sujet pensant et agissant qui intervient de manière continue dans son propre développement sociopolitique.

Cela a été démontré par les travaux de psychologie. Ces analyses ne montrent qu'une partie du processus qui est l'adaptation. Notamment à partir des travaux de Jean Piaget qui a travaillé sur le développement psychologique de l'enfant, on a montré que ce processus d'accommodation n'est qu'un aspect du processus. Il y a, en parallèle, un aspect d'assimilation par lequel l'enfant cherche à modifier l'environnement tout en gardant ses schémas de perception, d'interprétation. Il y a un aller-retour permanent. Cela sort du côté hyper déterministe à sens unique où l'environnement façonnerait l'individu. C'est cette perspective qui est la plus intéressante dans l'analyse pour appréhender la socialisation politique. 

Dans cette perspective, la socialisation politique est appréhendée comme une insertion de l'individu dans le milieu social et non plus comme une simple fonction du système. Cette approche permet de dépasser une contradiction apparente:

     - d'un côté, la politique fait très vite partie de la vie de l'enfant (donnée qui date des années 1960).

     - de l'autre côté, la socialisation politique, dans la plupart des cas, ne résulte pas de la volonté, des parents ou de l'enfant, de transferts de valeurs. Elle ne résulte pas non plus d'apprentissages spécifiquement politiques. 

Il faut replacer la socialisation politique de l'enfant dans un processus plus large de développement psychosociologique de l'enfant.

L'enfant est acteur de sa socialisation. La socialisation initiale n'est qu'une dimension des différentes facettes de la construction de l'identité sociale de l'individu. Ce qui ressort c'est qu'on ne peut pas séparer cette formation politique du reste, des processus plus généraux de formations des croyances (existence, relations sociales). Les différents travaux sociologiques ont montré que l'appartenance religieuse a des influences sur ces différents comportements sociaux, économiques, culturels et politiques. La dimension politique n'est qu'un aspect. Cette relation a été présentée assez tôt par Michelat et Simon, qui montrent que par rapport à la religion, on a deux pôles stables:

     - d'une part, les personnes catholiques pratiquantes avec un vote à droite.

     - de l'autre, l'ouvrier irréligieux avec un vote à gauche.

Les auteurs ont montré que lorsqu'on combine les deux éléments, c'est la détermination de l'appartenance religieuse qui est la plus forte sur l'appartenance sociale. De manière générale, la construction de l'identité de l'enfant se rapporte aux différents groupes auxquels il appartient. La construction de son identité passe par un processus d'identification à ces différents groupes. L'individu est confronté à différents groupes qui peuvent être porteurs de valeurs antagonistes. Cette identification se fait de manière progressive.

A travers ce processus, le savoir transmis est de différentes sortes: ce peut être des messages explicites comme implicites, des attitudes qui peuvent être sanctionnées en cas de non observation, mais aussi des choses beaucoup plus diffuses dont l'enfant n'est pas forcement conscient: des valeurs dotée de dimensions politiques (ex: chez les scouts, on apprend la discipline, le respect de la hiérarchie, le respect de certains symboles, ce qui amènera plus tard au respect de l'Etat). A travers ces différentes confrontations, l'individu arrive à un ensemble original qui lui est propre. Chaque individu est véritablement acteur de sa socialisation.

Reconnaître le rôle de l'enfant ce n'est pas renier le rôle du système. La liberté de l'enfant est très largement encadrée par des contraintes institutionnelles à la fois d'ordre privé et d'ordre public. L'enfant est soumis à un certain nombre de déterminations liées à sa famille, à son lieu d'habitation. A ces contraintes, il y a les pressions d'ordre plus général liées aux types de société, de régimes politiques dans lesquels l'enfant évolue. L'organisation générale de la société détermine en grande partie ce processus de socialisation.

( La socialisation est le résultat de l'interaction permanente entre l'individu et son environnement.

Cette approche entraîne plusieurs conséquences:

     ( Toute socialisation est datée: toutes les socialisations politiques sont contextualisées. On ne peut pas déterminer à l'avance, les comportements qui vont en découler. 

     ( La socialisation est un lieu et un enjeu de conflit. L'enfant est confronté à une pluralité de groupes, sa socialisation se fait par la confrontation de systèmes de valeurs susceptibles d'entrer en conflit. Contrôler la socialisation c'est aussi le moyen de tenter d'imposer des valeurs, des opinions aux individus.

     ( La socialisation n'est pas un apprentissage de comportements, elle n'est pas totalement déterminante. On ne peut pas déterminer quels seront les comportements de l'enfant à l'âge adulte. 

La socialisation politique n'est pas une reproduction à l'identique d'une génération à l'autre des opinions et comportements politiques. On ne peut donc pas les comparer termes à termes entre les enfants et les adultes.

Finalement, la socialisation politique c'est la transmission d'un héritage, mais pas une reproduction: il y a un phénomène d'appropriation de cet héritage. L'individu va pouvoir en modifier l'usage, l'enrichir ou l'amputer de certains aspects. Cette phase de socialisation initiale fournit une trame, une grille de lecture, un pré formatage qui va permettre à l'individu d'adopter ses comportements.

               2: Les composantes de la socialisation. 

Les travaux de sociologie ont essayé de mettre en évidence les dimensions spécifiques de la construction sociale de l'individu. Il y a deux dimensions politiques spécifiques:

     ( La construction de l'identité nationale: comment l'enfant s'identifie à la communauté nationale. L'attachement le plus précoce est un enjeu de cohésion sociale pour toute société. C'est largement pris en compte par les institutions, notamment étatiques. De manière complémentaire, l'enfant, en grandissant, intègre toutes les valeurs implicites portées par le groupe. Cela est favorisé par le fait que l'identité nationale est une dimension politique relativement consensuelle.

     ( Les préférences partisanes, idéologiques: c'est un des thèmes les plus exploré sur la socialisation politique. Contrairement à l'identité nationale, la formation des préférences idéologiques et partisanes se fait plutôt dans un climat de confrontation. Elle va se faire différemment selon les différents groupes auxquels l'enfant est confronté. L'appartenance ethnique ou religieuse importe beaucoup.

Cette socialisation repose aussi sur l'acquisition d'une compétence politique: les individus sont capables ou de reconnaître le politique. Chez les enfants, cette connaissance du politique augmente avec l'âge. La formation d'un intérêt pour la politique va de pair avec le sentiment que développent les enfants d'une compétence politique. Elle varie de façon selon les groupes sociaux. Elle varie de façon assez marquée entre des enfants qui ont une confrontation rapide avec le politique ou pas. Ça se différencie sur deux critères:

     - en fonction du niveau socio culturel de la famille.

     - l'intérêt des parents pour la politique.

Selon le groupe social, les connaissances peuvent varier: le niveau peut être équivalent mais le contenu peut être extrêmement différent.

On aboutit sur un certain paradoxe, mis en évidence par une enquête d'Annick Percheron: pour des enfants du même age, on va avoir un intérêt pour le politique fortement différencié. Chez les enfants d'ouvriers, il y en a deux fois moins qui déclarent un intérêt pour le politique que chez les enfants de cadres. Cet intérêt varie selon les groupes sociaux.

               3: Les mécanismes et les milieux de socialisation.

Ce sont des mécanismes qui s'intègrent dans la socialisation générale de l'enfant, ils ne sont pas propres à la socialisation politique. Ces mécanismes reposent sur deux choses;

     -  une transmission qui se veut délibérée, une sorte d'inculcation, qui se fonde sur les discours, sur les leçons d'histoire à l'école, par ex. On les retrouve dans les milieux et dans tous les lieux de socialisation.

     - la familiarisation: c'est ce qu'on appelle "l'éducation silencieuse" chez les pédopsychiatres. Elle est totalement informelle et à l'insu des adultes, qui dégagent des valeurs par leurs comportements, leurs réactions. Elles sont peut être plus marquantes que les discours formels délibérés.

On parle souvent d'agents ou d'agences de socialisation pour parler des lieux de socialisation. Mais cette notion est largement connotée, elle fait référence à une instrumentalisation de ces lieux (agents au service de la reproduction de l'ordre établi).

( Le premier lieu c'est la famille: c'est le premier groupe social dans lequel évolue l'enfant. Il est considéré souvent comme le plus important dans la fabrication de l'identité sociale de l'enfant. C'est là qu'il y a la transmission des préférences partisane. Ici, se sont des recherches qui se sont développées dans les années 1970-80, notamment les travaux d'Annick Percheron. On constate que les préférences partisanes déclarées des enfants sont, dans une grande proportion, conformes à celles de leurs parents (ce sont des proportions assez semblables selon les pays). Ces préférences transmises par la famille le sont d'autant plus que  les parents affirment clairement leurs préférences.

Au sein de la famille, la transmission du père est équivalente à la transmission de la mère (une mère transmet mieux si elle vote à gauche que si elle vote à droite). On trouve une transmission équivalente selon les groupes sociaux. Il y a des conditions qui tendent à la reproduction des préférences: elle est d'autant plus grande que les parents sont capables de transmettre leurs préférences, et qu'ils ont un grand intérêt pour la politique. La transmission se fait d'autant plus que le milieu familial est homogène (les deux parents ont la même préférence partisane). 

A cela, d'autres variables se cumulent:le niveau d'instruction, la pratique religieuse. On a deux pôles qui se distinguent:

     - le niveau de transmission est le plus faible chez les familles des milieux défavorisés, où les parents ont peu d'instruction, sont catholiques pratiquants et affirment une préférence à droite.

     - le niveau de transmission est le plus élevé dans un milieu favorisé, où les parents ont un haut niveau d'instruction, sans pratique religieuse et affirment une préférence à gauche.

( Le second lieu de socialisation politique est l'école. Elle exerce un autre type d'influence que la famille, à travers le contenu même de l'enseignement. Les livres de lecture véhiculent une image de la société conforme à l'ordre établi. La carte scolaire, mais aussi les orientations et les filières proposées aux enfants les orientent dans des cursus différents donc leur transmet des enseignements différents. L'école est le lieu d'acquisition de pratiques, assez proches de celles requises dans la vie politique. Pour certains auteurs américains, l'école joue ainsi un rôle plus important que la famille. L'école est le lieu d'apprentissages de relations sociales particulières:

     - horizontales: avec les autres enfants, mais aussi de hiérarchie avec l'apparition d'un leader au sein des enfants.

     - verticales: formelles dans les relations avec l'instituteur, les surveillants mais aussi plus informelles, c'est à dire, l'ensemble des relations hors cours entre enfants et adultes.

Ces relations vont former des attitudes politiques différentes: soit des attitudes de participation, soit des attitudes de soumission.

Une des variables, c'est l'adhésion des parents au système d'autorité de l'école, c'est aussi l'affinité des parents avec les valeurs transmises par l'école. Un autre facteur qui joue est la situation scolaire de l'enfant: situation d'acceptation ou de rejet de l'institution scolaire mais aussi situation de réussite ou d'échec scolaire. Dans le domaine politique, l'influence de l'école peut se traduire de deux manières:

     ( Ceux qui viennent plutôt de milieux aisés ou qui sont dans une réussite scolaire: l'école leur offre l'acquisition d'un bagage savant et formel et la familiarisation avec les pratiques requises dans la participation politique.

     ( Ceux qui viennent de milieux défavorisés ou qui sont en échec scolaire: ils ont l'apprentissage de situations d'inégalité, l'école les prépare à des formes de participation qui ne sont pas légitimes ou d'anomie totale.

( D'autres variables doivent être prises en compte: le contexte local, spécifique où l'enfant est socialisé (villes ou campagne). De la même manière, le niveau de développement économique, la composition ethnique vont jouer. Il en va de même de la couleur politique locale dans laquelle l'enfant évolue. Aujourd'hui, certains travaux insistent sur le poids des événements politiques qui ont lieu durant la période de socialisation de l'enfant. Par la suite, il y a des variables qui jouent sur le parcours individuel de l'individu.

L'appartenance à une classe sociale est décisive mais elle n'est pas univoque. La proximité idéologique des parents, en France, est souvent plus déterminante que l'appartenance sociale.

L'âge est une variable sociologique de base. Garçons et filles connaissent des socialisations différenciées mais cette variable va de pair avec l'age. Les garçons ont une politisation plus précoce que les filles (jusqu'à 10 ans). Entre 11 et 14 ans, on a un effet de rattrapage où souvent l'influence de l'école est mise en avant. Après, on a de nouveau des écarts qui se creusent avec un double phénomène:

     - un intérêt plus grand des garçons pour la politique.

     - une forte contestation chez les filles du système d'autorité, notamment politique. 

Les attitudes et les croyances qui sont acquises durant ce processus de socialisation précoce ne découlent as d'une détermination univoque. Pour autant, cette socialisation n'est pas totalement déterminante pour les comportements futurs. A l'âge adulte, les prises de positions peuvent évoluer.

( La socialisation politique initiale est une étape fondamentale mais elle ne résume pas toute la socialisation. Il faut la replacer dans un processus plus large qui dure toute la vie de l'individu. A l'âge adulte, il y a un lieu de socialisation très important: les médias.

           D: Entretien des opinions et communication politique.

La notion d'opinion, et plus particulièrement d'opinion politique, apparaît comme une notion centrale pour les acteurs politiques. Ça renvoie à ce qu'est censé penser la population en général sur l'ensemble des sujets qui font l'actualité. C'est une construction sociale, empirique. Cette reconstruction permet aux hommes politiques de mobiliser une adhésion à leur action dans un processus de légitimation. Cette opinion politique est devenue en enjeu, notamment avec l'affirmation de la démocratie représentative, elle est devenue un enjeu politique. C'est d'abord les élus locaux qui vont avoir un rôle fondamental: ce sont eux qui vont retranscrire cette opinion au niveau des gouvernants, mais surtout, ce sont eux qui vont fabriquer cette opinion. Aujourd'hui ce rôle des élus est largement contesté, notamment par les sondages. La presse, dès son avènement, va aussi jouer un rôle central dans cette fabrique de l'opinion.

               1: "L'opinion publique n'existe pas
".

C'est une notion qui est relativement floue, et qui, en sciences politiques, a suscité de larges débats.

L'opinion publique n'existe pas au sens rigoureux du terme. D'une manière ou d'une autre, elle est toujours construite. Il y a deux théories sur sa construction, le débat remontant au XVIII°s:

     - l'opinion éclairée: de la part des individus qui réfléchissent.

     - l'opinion "vulgaire": opinion de la foule.

A partir de là, vont se développer deux conceptions de l'opinion publique opposées:

     ( Une vision délibérative: c'est un idéal de délibération. Ça renvoie à l'espace public dans lequel vont discuter des individus suffisamment éclairés. On va avoir la formation d'une opinion susceptible d'obtenir l'adhésion du reste de la population. Elle est issue d'une interaction entre différents individus raisonnant et argumentant.

     ( Une approche qui se développe pendant l'entre deux guerres, un modèle alternatif. Les individus, dans la mesure où ils sont isolés, où ils n'ont plus d'espace de réflexion commun, développent des points de vue personnalisés. L'opinion publique est l'opinion des gens incultes, isolés, désintéressés, donc exposée à la manipulation à travers les moyens de communication de masse.

Ces deux pôles théoriques marquent, dans une certaine mesure, la vision que se font les hommes politiques et les spécialistes de l'opinion publique. Dans la première vision, il reste la croyance en l'existence d'un corps de représentations communes, partagées. Dans la société moderne, l'opinion publique ne trouverait plus son origine dans le processus de délibération mais il resterait des croyances communes. Dans la vision dominante, l'opinion collective est le fait d'individus typiques de la société moderne: irrationnels, isolés, faisant jouer leurs passions et leurs intérêts. Du coup, ça lui donne une importance auprès des hommes politiques, qui en font l'interlocuteur obligé: elle est établie chez les hommes politiques et les médias.

               2: "Ce que font les sondages à l'opinion
".

Le développement des sondages a donné lieu à des débats importants en science politique. D'un côté, on a des spécialistes des sondages qui assurent pouvoir mesurer l'opinion. De l'autre côté, le problème selon lequel, lorsqu'on regarde les éléments constitutifs, il s'avère que les sondages ne mesure pas l'opinion publique. Affirmer qu'il existe une opinion publique, ça voudrait dire qu'il y a un certain accord des éléments constitutifs. Les sondages réunissent des opinions atomisées, individuelles et non organisées. Toutes les opinions, en outre, sont placées au même niveau, ce qui a entraîné un certain nombre de critiques sur le caractère manipulatoire des sondages. On agrège des opinions publiques qui sont en réalité complètement différentes. 

Il y a une autre limite: les sondages récupèrent des opinions privées et non pas des opinions exposées en public. Le sondage ne recueille pas une opinion préexistante, mais, en général, elle provoque cette opinion. Dans ces sondages, on ne différencie pas les individus qui répondent, ni sur leur degré d'information sur le sujet ni sur leur compétences. On postule que tout le monde a une opinion sur tous les sujets. Les individus s'obligent à répondre pour montrer qu'ils ont une compétence, ils préfèrent répondre au hasard qu'avouer qu'ils ne savent pas. Les sondages peuvent donner du sens à des questions qui n'intéressent que les hommes politiques. 

Les sondages ont suscité beaucoup de critiques: Bourdieu, Daniel Gaxie. On peut mesurer des opinions individuelles: les individus ont, sur des questions précises,  des opinions relativement cohérentes. Ce qui fait réellement le problème, c'est le passage de ces opinions individuelles à l'opinion publique en générale, qui conduit à créer une entité sociale, l'opinion publique, qui banalise, qui réduit à néant, les différentes formes d'opinion délibérative.

Les bourdieusiens expliquent le développement des sondages par la thèse du complot. Il s'agit de s'assurer, par les questions posées, la maîtrise des questions qui vont être soumises au public. En France, l'intérêt pour les sondages est d'abord né chez les journalistes et les spécialistes. Les hommes politiques, contrairement à ce qui s'est passé aux Etats-Unis, ne s'y sont intéressés que très tard, ce qui invalide la théorie du complot. 

Ce que mesurent réellement les sondages, ce sont les opinions individuelles. Si ces manières sont menées de manière scientifique, on arrive à avoir des réponses individuelles qui ont un sens sociologique plus important. Ça permet d'établir des relations entre les catégories sociales et leurs opinions. On peut, à ce moment là, les rattacher à des grands types d'opinion politique (gauche, droite, progressifs, libéraux, conservateurs…), et donc les rapprocher des grilles d'opinions proposées par les partis. Ces derniers proposent des schémas d'opinion politique aux individus qui vont plus ou moins s'identifier aux programmes. A partir du sondage, on peut essayer d'identifier à quel courant politique se rattache l'individu, on peut mesurer l'écart entre l'opinion politique affichée et des positionnements décalés à travers des réponses plus précises sur des thèmes particuliers: ça permet de mesurer le degré d'homogénéité de l'opinion politique. 

               3: Médiatisation et opinion politique.

Les médias occupent une place grandissante. Dès le XIX°s, les médias vont s'imposer dans le système démocratique et politique. Le message politique va y trouver une place croissante. La presse écrite est la première à apparaître et à être créditée d'une très large influence sur l'opinion politique. Cette affirmation de la presse écrite dans ce rôle, apparaît surtout à la fin du XIX°s: la presse écrite va connaître une diffusion sans précédent. Le journal quotidien touche un plus large public. Très vite, le fait de posséder un journal va être considéré comme posséder une position stratégique (peser sur l'information diffusée). Les journaux sont des entreprises privées, soumises à la logique marchande. Très rapidement, les titres vont se trouver aux mains de grands industriels ou de groupes financiers puissants. Dans tous les pays, ces contre pouvoirs vont susciter l'intérêt du pouvoir, libéral comme autoritaire. Il va s'intéresser au statut de la presse.

Il va y avoir une évolution très nette dans l'après guerre: les nouvelles conditions de fabrication des journaux requièrent des investissements très lourds. Cela va entraîner les premières concentrations. Il y a des évolutions sociologiques: la baisse du lectorat, par exemple. Une réduction du nombre de lecteurs entraîne une réduction du nombre de titres, le pluralisme des opinions diminue également. On a un nouveau phénomène de concentration beaucoup plus important dans les années 1980, avec l'apparition de grands groupes de presse (ex: groupe Hersan).

Dans les années 1990, cette tendance s'est accentuée. On a de nouveaux phénomènes de concentration: les groupes de presse sont intégrés dans des groupes multimédias eux-mêmes intégrés dans des groupes industriels et financiers plus globaux (ex: Bouygues, Lagardère). Dassault est l'un des premiers groupes de presse écrite. Il y a d'autres évolutions à l'œuvre. D'une part, il y a une dissociation entre la propriété écrite et la ligne rédactionnelle. Parallèlement, le pouvoir journalistique s'est affirmé, notamment par un phénomène de professionnalisation. Il y a moins de relations directes entre le pouvoir politique et la ligne rédactionnelle, notamment avec les élus locaux. En revanche, ce qui pèse davantage, c'est la pression économique.

En ce qui concerne la radio et la télévision. L'idée de service public pour la radio s'est imposée tout de suite, notamment au prétexte d'éviter l'anarchie résultant de l'initiative privée. Très vie, le monopole a été entamé, on a laissé émettre des radios périphériques. Pour la monopolisation de la télévision, se sont ajoutés d'autres arguments: la qualité des programmes, le soutien à la création hexagonale. En revanche, l'argument du contrôle politique ne sera jamais avancé de manière directe. La télévision paraît comme un moyen pour rééquilibrer face à l'opposition de la presse écrite. On a eu une certaine évolution avec les débuts de privatisation.

Avec le développement de ces moyens de communication de masse, les sociologues parlent d'une véritable révolution dont découlent de nouvelles pratiques de communication politique.

( La médiatisation de la vie politique.

De nouvelles formes de communication politique vont apparaître dès les années 1950, aux Etats-Unis, plus liées au développement de l'audiovisuel. En 1952, c'est le premier spot publicitaire politique pour la campagne d'Eisenhower. Les sondages se développent aussi très vite. En France, le mouvement va être plus lent. Parallèlement, on va avoir un équipement des ménages en matériel de réception audiovisuel. Les gouvernants accordent de plus en plus de place à cette communication politique, à leur stratégie de communication. Du côté des gouvernés, aujourd'hui, une grande partie de l'information se fait par les médias.

Le transformations sont indéniables du point de vue du travail des hommes politiques: il y a une mise en visibilité accrue de leur action. En 1987, Rocard, alors ministre de l'Agriculture, estimait que le temps qu'un responsable politique consacrait à la communication atteignait les 70%. Cette médiatisation les pousse à accentuer les actions à court terme, elle accroît aussi leurs difficultés des hommes politiques à prendre des décisions impopulaires. Elle peut aussi affecter les conditions de recrutement du personnel politique. Aux Etats-Unis, le phénomène est accentué: le droit d'antenne des hommes politiques est payant. En France, on a refusé cette possibilité de spots publicitaires. On a développé une législation visant à encadrer les relations entre politique et argent. Le CSA a été créé, notamment, pour garantir l'indépendance des médias par rapports aux politiques.

Le traitement de l'information connaît des limites: il s'agit d'une construction de la réalité sociale et politique. Les médias ne sont pas seulement le reflet de la société, ils affichent une interprétation de l'information. Ils fonctionnent comme des filtres. Les médias ont un pouvoir sur l'agenda politique. La construction médiatique de la vie politique ne se fait pas uniquement par le traitement de l'information, mais aussi à travers les émissions culturelles, les médias transmettent des messages plus ou moins politiques de manière plus ou moins explicite.

Pour les acteurs politiques, le pouvoir médiatique est une réalité qui s'impose à eux et dans lequel ils doivent entrer. C'est devenu pour eux un enjeu stratégique. Par cette croyance, ils concourent en la médiation de la vie politique. On assiste à une véritable "industrialisation": développement de cabinets spécialisés en communication politique, mais aussi des écoles spécialisées. Par ailleurs, toutes ces transformations modifient l'espace public comme lieu de l'agenda politique. Il y a une compétition entre hommes politiques et journalistes pour déterminer cet agenda politique, pour déterminer ce que le public va recevoir comme information.

Cette intensification de la médiatisation de la vie politique varie selon les pays, mais partout on lui attribue un rôle déterminant dans la formation des opinions politiques. La première vague de travaux qui a été effectuée porte davantage sur l'émetteur, l'influence de l'émetteur, notamment avec Harold Laswell. 

Qui dit quoi? Par quel canal? A qui? Avec quels effets? Dans ces premières approches, la mesure de l'influence se fait par une étude comparée de l'opinion avant et après l'émission du message. Les premiers travaux pionniers sont ceux de Paul Lazarsfeld, lors des élections présidentielles de 1940. Cette étude a été reprise plus tard dans un de ses ouvrages: The public choice. Ce qu'il a montré c'est que l'exposition politique favorisait l'intérêt pour la campagne électorale, elle permet l'acquisition d'une meilleure information, mais surtout, elle permet, finalement, de renforcer l'attachement des électeurs au candidat. Seule une minorité apparaît comme ayant changé d'avis;

Un certain nombre de travaux, par la suite, se sont inspirés de cela: certains ont montré que des journaux engagés dans un camp pouvaient quand même garder leur lectorat du camp opposé. Lorsqu'on arrive à trouver des changements politiques, ça reste minoritaire.

Ces études se basaient sur le postulat d'une influence directe de l'émetteur sur le récepteur. Ces approches négligeaient la dimension sociologique de la communication. Les informations ne sont pas ingérées directement mais elles passent par des schémas d'interprétation préétablis qui pousse l'individu à ne garder que certaines informations. On ne retient pas les informations qui nous perturbent.

Il y a deux aspects toutefois qui restent valides:

     ( Le registre émotionnel de l'information qui permet de la retenir, notamment à travers son traitement.

     ( La capacité de filtrage des éléments politiquement pertinent et ainsi influer sur l'agenda politique. L'émetteur sélectionne les sujets qui vont être soumis à la communication politique et peut être à l'agenda politique.

Si les médias ne peuvent pas imposer ce qu'il faut penser, ils peuvent imposer à quoi il faut penser.

Les travaux suivants ont porté sur le vecteur de l'information, notamment avec les travaux de Mac Luhan. Le message c'est le medium, c'est le vecteur lui même. Il montre en quoi le vecteur lui-même a une incidence sur le message reçu par le récepteur. L'écrit nécessite un certain effort du cerveau pour accaparer l'information alors qu'avec l'audiovisuel, cette réflexibilité s'impose au récepteur. La télévision a une capacité de séduction et d'hypnose. Ces messages sont unidirectionnels ce qui explique la passivité du récepteur. Ces nouveaux moyens de communication diffusent, à travers les images, des modèles, des symboles. Ils font abstraction du conditionnement social préalable des individus.

Dans un troisième temps, il y a eu un effort de repenser la communication politique dans un processus plus large de socialisation. La forme, le contenu, le style du message sont conditionnés par plusieurs choses. On n'évacue pas les apports des recherches précédentes. Ces travaux insistent sur le fait que le récepteur est lui même sociologiquement déterminé.

( A l'inverse de la représentation dominante sur l'influence massive de la communication politique, il apparaît assez mal aisé de déterminer un impact important de la communication politique, sur les opinions. Les recherches tendent à montrer plusieurs choses:

     - les individus ont un préjugé favorable pour les hommes politiques proches de leurs idées: les individus ne sont pas neutres, ils ont des opinions préalables et la communication politique renforce ces opinions.

     - cette communication par les médias interfère avec d'autres modes de communication qui jouent sur la formation et l'entretien des opinions politiques. Ce ne sont pas des programmes spécifiquement politiques.

Les effets de la communication de masse sont assez limités. Ils ont une influence par leur capacité à construire des représentations de la réalité politique.

Les médias ont un rôle diffus dans l'intégration sociale: ils participent au processus de construction d'une histoire commune.

( Les médias jouent un rôle dans la socialisation politique, mais il s'agit d'un rôle partiel. Ils n'ont pas le pouvoir de faire les élections, de faire basculer l'électorat. Ce ne sont pas non plus des moyens d'éducation.



La notion de régime politique rend compte de l'organisation des pouvoirs constitutionnels. Cette notion permet de classer les différents systèmes politiques en fonction de leur mode de gouvernement. Il y a ici une double ambition:

     - une ambition scientifique de classer les régimes, qui rejoint la démarche du sociologue.

     - une ambition normative: quel va être le meilleur régime, ce qui s'éloigne e la démarche sociologique.

On retrouve cette volonté dès l'Antiquité grecque avec Aristote. Il ambitionne de classer les différents types de régimes qu'il a recensé. Il distingue trois formes selon le degré de concentration du pouvoir:

     ( La royauté: le pouvoir est concentré au main d'un seul.

     ( L'oligarchie: le pouvoir est concentré aux mains de quelques uns.

     ( La politéia: le pouvoir est aux mains de tous.

Il entreprend aussi de juger d'un point de vue moral ces formes, en fonction qu'elles ont ou pas pour objectif la justice et le bien commun. Dans ce sens, il va opposer la royauté à la tyrannie. De la même manière, la démocratie est les forme dégénérée de la politéia: le gouvernement des pauvres contre les riches.

Montesquieu fait de même: il distingue trois formes, la monarchie, la république et le despotisme. Sa préférence va plutôt vers une monarchie respectueuse lois et des corps constitués. On retrouve cette ambition chez Rousseau qui distingue:

     ( La démocratie mais dans une acception positive: quand tout le peuple exerce la souveraineté. Il reconnaît que ce n'est envisageable que pour les petits Etats.

     ( L'aristocratie.

     ( La monarchie.

Il insiste aussi sur la propension des régimes à dégénérer en fonction des personnes qui exercent le pouvoir. Certains on vu chez Rousseau les prémisses de l'idéologie totalitaire: le meilleur régime c'est lorsque l'individu remet la totalité de son pouvoir à l'Etat. "Que chaque citoyen soit en parfaite indépendance des autres et en une excessive dépendance vis à vis de l'Etat, ceci se fait toujours par les mêmes moyens car il n'y a que la force de l'Etat qui fait la liberté de ses membres".

Dans l'histoire contemporaine, on a opposé la démocratie pluraliste à de nouveaux régimes: les régimes autoritaires et totalitaires. Ce classement en trois types est aujourd'hui le classement dominant. Cette distinction se fonde aussi sur le critère du niveau de consensus des gouvernés et quel degré de disensus le régime tolère de la part des gouvernés. Les démocraties pluralistes légitiment l'opposition. Les régimes totalitaires vont limiter l'expression de la dissension, au moins sur la scène publique, on ne demande pas l'adhésion totale dans la sphère privée. Dans les régimes totalitaires, on ne tolère aucune opposition.

( Les régimes autoritaires: les gouvernements en place ne vont pas soumettre leur pouvoir à la compétition politique; en ça ils ressemblent aux régimes totalitaires. Il n'y a pas d'élection ouverte. Ils ne tolèrent pas non plus l'expression publique du désaccord mais en revanche ils n'exigent pas des gouvernés qu'ils partagent intimement l'idéologie du régime (en générale, très peu développée). On va trouver un verrouillage institutionnel qui peut aller jusqu'à interdire toute activité politique. Ça peut aller jusqu'à l'absence totale d'élection.

En revanche, ils vont tolérer un certain pluralisme dans les activités sociales non politiques tant que ces activités ne représentent aucun danger pour le pouvoir: ils tolèrent certaines pratiques religieuses ou économiques. La liberté d'expression y est largement encadrée. Ces régimes n'hésitent pas à utiliser la violence contre l'opposition lorsqu'elle s'exprime publiquement.

C'est une catégorie qui est apparue que très récemment, pas avant les années 1930.

( Dans les régimes totalitaires, on a une emprise du pouvoir qui veut s'appliquer à l'ensemble des sphères y compris individuelles et privées.

Cette catégorie a été développée par des auteurs dont Hannah Arendt et Raymond Aron. Malgré des projets politiques différents, ils ont des modes de fonctionnement relativement proches avec une violence d'Etat qui va concerner des groupes sociaux entiers et cela au nom d'une idéologie. Il y a la volonté d'abolir, dans la société, tous les clivages, ce qui suppose l'élimination de tous ceux qui n'entrent pas dans une adhésion totale et individuelle, l'ambition d'emprise totale sur les individus. Ils font aussi un grand usage des technologies modernes, notamment pour la propagande, et pour l'organisation (systèmes policiers très sophistiqués). 

Cette entreprise de créer la catégorie des régimes totalitaires a beaucoup choqué car elle met sur le même pied le projet communiste et le projet nazi. Elle a également servi comme une arme pour déstabiliser les partis de gauche. Elle montre comment se met en place un système d'emprise totalisante à laquelle se soumet le plus grand nombre avec un système de légitimation efficace.

   Section I: Les principes de la démocratie moderne.

La démocratie renvoie à deux ordres de choses:

     - un type de régime particulier et qui légitime la pluralité et le désaccord.

     - un modèle idéal d'organisation qui renvoie au registre des valeurs.

       §1: La démocratie comme doctrine.

Aujourd'hui, quand on regarde l'ensemble des Etats, la grande majorité se réclame de la démocratie avec une effectivité différente de l'un à l'autre. C'est un idéal de référence.


           A: La question des origines de la démocratie.

La démocratie, comme système de gouvernement, est apparu dans la Grèce antique, avec le gouvernement d'Athènes qui va constituer une innovation majeure. A l'époque, la majeure partie des citées est gouvernée par une oligarchie tyrannique. Seule Athènes est gouvernée par une démocratie. Elle va servir de modèle. Le peuple s'assemble régulièrement sur l'Agora pour prendre un certain nombre de décisions concernant les affaires publiques. La participation effective apparaît fluctuante, notamment en fonction des affaires traitées. Chacun a un droit égal à la parole. Dans ce système, le peuple s'exprimait, votait pour décider des lois. C'est le principe de la démocratie directe qui prévaut, il n'y a pas de représentants. La gestion des affaires courantes est confiée à des magistrats, qui ne sont pas élus mais tirés au sort sur des listes préalables.

( Il s'agit de quatre principes qui vont alimenter la doctrine démocratique.

La première restriction qui s'impose c'est que n'était pas citoyen l'ensemble des individus. La citoyenneté était très largement réduite aux hommes libres: ça exclut les femmes, les esclaves et les étrangers. Il y a une autre restriction sur le degré réel, effectif de participation aux assemblées populaires: le vote est relativement faible. C'est une participation qui ne favorise pas la contestation à cause du vote à main levée. Il y a une autre restriction mise en évidence par Finley: c'est que malgré tout, se constitue de fait une élite, souvent issue de milieux les plus favorisés. Ce sont ces hommes qui ont la possibilité de participer: l'argent, le temps libre, la maîtrise de l'écrit.

( Cette démocratie s'est développée dans un cadre très étroit, où les citoyens ont la possibilité d'expérimenter directement les conséquences de leur vote. La forme étatique que l'on connaît n'existe pas.

Les conditions dans lesquelles se sont développées les démocraties contemporaines sont donc relativement différentes. Il y a deux nouvelles expériences avec les révolutions françaises et américaines. Ce sont des pays qui adoptent une Constitution et où les citoyens abandonnent une partie de leur souveraineté. Le principe de représentation apparaît. Il y a un certain nombre d'exclusion, notamment les femmes
. Il y a une distinction entre citoyens actifs, ceux qui ont une fortune suffisante pour participer aux charges de l'Etat, et les citoyens inactifs.

( Ces deux révolutions ont malgré tout constitué des références majeures pour le pouvoir démocratique. La Révolution française a marqué positivement les Etats européens en ce qui concerne la Déclaration des droits de l'Homme et du Citoyen, mais également, négativement à travers les troubles qui ont suivi. En revanche, l'exemple américain a beaucoup plaidé en faveur du régime démocratique notamment avec les travaux de Tocqueville.

Il y a également l'exemple britannique. La Grande Bretagne s'est imposée comme modèle de référence en matière de démocratie. Bien avant les révolutions françaises et américaines, la Grande Bretagne avait déjà  mis en place des organes représentatifs, bien que pas encore démocratiques car ils ne représentaient qu'une oligarchie très limitée. En Angleterre, la démocratisation des institutions va se faire de manière progressive avec une extension du suffrage tout au long du XIX°s.

En Europe de l'Est, émerge le principe du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. 

( Au moment de la première guerre mondiale, un grand nombre d'Etats connaissent la démocratie.

Une troisième vague de démocratisation se développe avec la décolonisation les pays nouvellement indépendants adoptent un régime démocratique. Cette troisième vague se poursuit avec la disparition de l'URSS. Dans de nombreux Etats avec des régimes autoritaires, la démocratie va se développer dans les années 1980. De plus il y a un prosélytisme des Etats-Unis en faveur de la démocratie qui commence avec Reagan.

Dans les Etats où elle s'est imposée d'elle même, où elle est née, les travaux de sociologie historique se sont intéressés aux conditions sans lesquelles s'est développée la démocratie. Ils montrent qu'il y a des transactions entre les acteurs sociaux qui se saisissent du principe démocratique pour accéder au pouvoir. Ce principe démocratique constitue un puissant levier de mobilisation pour déstabiliser l'ordre établi. Par la suite, le principe démocratique va avoir une position ambivalente: il va permettre de contester l'ordre établi, mais il va être utilisé dans un contexte plus modéré, pour désamorcer les mouvements contestataires (les lois ayant été adoptées sur le principe de la souveraineté populaire, la contestation devient illégitime), c'est un moyen de légitimation du pouvoir en place. 

Par glissements successifs, ce principe de la volonté populaire devient également un élément de consolidation de cet ordre social. Il va être aussi un puissant levier de mobilisation dans la construction de l'Etat nation (ex: la Révolution française). De manière générale, le principe démocratique possède une forte capacité de mobilisation. Parallèlement, s'est développé un corpus de principes démocratiques qui apparaissent au XVIII°s.

           B: La démocratie comme référence mobilisatrice. 

Cette doctrine s'est construite sur des principes philosophiques, mais aussi sur des programmes élaborés par des hommes politiques. "Le gouvernement du peuple par le peuple et pour le peuple": Lincoln. La puissance de cette formule tient dans les espérances qu'elle fait naître. Elle ne renvoie pas une réalité empiriquement observable, mais elle a de fortes conséquences politiques. Elle fait ressortir le primat de la volonté populaire.

Le primat de la volonté populaire n'est plus du tout contesté aujourd'hui comme fondement de la démocratie. Pourtant il repose sur deux postulats: le peuple et la volonté populaire. Toutes les constitutions contemporaines font référence au principe de la volonté populaire. Le premier problème c'est le postulat du Peuple, qui ne se laisse pas appréhender de manière univoque. Dans les langues latines, il suggère une entité collective alors que dans la tradition anglo-saxonne, c'est un agrégat d'individus. Le Peuple aurait une identité propre, c'est bien plus que l'ensemble des citoyens; il constitue la personnification du groupe. Dans les sociétés modernes, le Peuple en tant que tel ne renvoie à aucune réalité empirique, c'est une référence abstraite mais qui n'en joue pas moins un rôle important dans les débats idéologiques et politiques. 

Très souvent, le Peuple renvoie à l'idée de nation. Dans la conception allemande, il s'agit d'une communauté de sang soudée par une même langue et une culture originale: unité organique de la communauté. L'appartenance à la nation n'est pas choisie par l'individu, elle est subie. Dans l'acception française de la nation, qui est plus volontariste, c'est la participation active et volontaire du citoyen qui prévaut. 

Le peuple peut également renvoyé aux classes populaires, à ceux qui travaillent, "les petits": c'et l'acception marxiste. Dans une vision très moraliste, la modestie de leurs conditions de travail les rendrait plus vertueux, et donc ils sauraient mieux discerner l'intérêt général. C'est une conception un peu naïve mais qui n'a pas disparu des débats politiques et idéologiques. Il peut aussi renvoyer à un ensemble harmonieux et soudé: les marxistes ont contesté cette acception. La notion de prolétariat est venue concurrencée celle de peuple dans le débat politique.

( La notion de peuple est mobilisée dans des acceptions différentes.

Le second postulat, c'est celui de la volonté du peuple. La question s'est d'abord posée de manière négative par le refus d'obéissance, la volonté d'opposition du peuple qui se manifeste par la mobilisation. Une fois l'ordre établi renversé, la volonté du peuple devient le fondement juridique du système démocratique. C'est à ce moment là que va s'imposer le suffrage universel pour faire émerger la volonté populaire. 

La logique du vote c'est la logique du nombre, c'est imposer la prépondérance du nombre. C'est donner la prépondérance à une masse d'électeurs qui présentent des niveaux très différents d'information, donc de compétences et d'intérêts politiques. Du coup, cette notion de suffrage universel, au moment où elle apparaît, est très critiquée, notamment par les théoriciens élitistes (Mosca, Pareto et Michels). La seconde critique vient du socialisme révolutionnaire qui ne c pas tout de suite rallié à cette technique du suffrage universel. Dans les Etats non communistes, c'est dans la manifestation sociale que s'exprime la volonté populaire alors que dans les Etats où la révolution a eu lieu, c'est la parti communiste qui exprime la volonté du peuple.

( Avec la consolidation des régimes démocratiques, ce débat est dépassé. Ce recours au suffrage universel n'est plus discuté. Le postulat de la volonté populaire aujourd'hui sous un jour complexe. Il peut être utilisé pour maintenir l'ordre établi ou pour le déstabiliser.

Finalement, c'est grâce à ces différentes potentialités que ce principe est ainsi largement utilisé. La volonté populaire présente une grande force légitimatrice, pour les gouvernants, qui repose sur le fait qu'il s'agit d'une volonté souveraine. C'est une première acception qui tend à sacraliser le peuple et tout ce que va exprimer ce peuple à travers le vote. Ici, on se situe directement dans l'efficacité symbolique. Ça légitime l'ordre politique existant. Ça légitime également le rôle du citoyen. Ça renforce la participation.

L'autre attribut central de la volonté populaire c'est qu'elle est légitime. C'est une idée que l'on peut faire remonter à rousseau, chez qui, lorsque c'est la volonté générale qui prévaut, celle-ci ne peut pas mal faire. Ça justifie l'idée qu'il faut contraindre les individus à se soumettre à la volonté générale. Cette idée est à l'origine de tout un courant démocratique qui s'est développé au XIX°s et qui tend à sacraliser, à idéaliser la volonté populaire qui serait, par définition, rationnelle et qui serait nécessairement morale et juste. C'est une idée qui a été mise à défaut par la montée du régime nazi: Hitler est parvenu au pouvoir grâce aux élections. Il este la présomption de sagesse du peuple malgré toutes les contestations empiriques.

( C'est un concept de plus en plus abstrait, largement indépendant des opinions concrètes. Elle fonctionne comme un mythe fondateur pour la démocratie. Ce mythe a été largement déconstruit, notamment par Schumpeter.

Référence bibliographique:

     - Joseph Schumpeter: Capitalisme, socialisme et démocratie.

Il montre que la volonté populaire n'existe pas, c'est plutôt une construction résultant du travail des partis politiques. Le but de la théorie n'est pas de dire la vérité mais de légitimer un mode de gouvernement. La critique de Schumpeter est pertinente mais elle tombe un peu à côté. 

       §2: Les principes effectifs de la démocratie.

Dans la pratique, il est impossible de considérer que l'idéal démocratique puisse être atteint. L'observation empirique montre tout d'abord les limites de la volonté populaire. Le pouvoir est toujours exercé par un petit nombre. C'est toujours un fonctionnement oligarchique du pouvoir dans la pratique; cela est souligné notamment par Raymond Aron. Il ne faut pas pour autant considérer que la démocratie est une imposture. Certains régimes partagent des traits caractéristiques les distinguant des régimes autoritaires et totalitaires. Pendant longtemps, les analystes se sont contentés de regarder les constitutions. Il y a essentiellement deux principes pour distinguer le régime démocratique:

     - le principe représentatif.

     - le principe de la libre compétition, de la libre confrontation des opinions.

Le principe représentatif renvoie directement à la théorie démocratique. Le peuple souverain délègue son pouvoir à un petit nombre. Le second principe renvoie à une conception pluraliste des régimes. Le critère essentiel, aujourd'hui, c'est celui des élections: il faut des élections de représentants au suffrage universel libres, avec plusieurs candidats, et organisées à intervalle régulier, prévues à l'avance.

La première fonction des élections c'est de légitimer les gouvernants. On transforme des préférences individuelles en volonté générale. La seconde fonction c'est la sélection des gouvernants, ou du moins, la participation à cette sélection.

           A: Le libre choix des représentants et ses limites.

Même dans les pays qui s'imposent comme des démocraties pluralistes, on trouve des limites pratiques à ce principe. La liberté de choix des individus n'est jamais totale. Dans une démocratie, tous les postes ne sont pas soumis au suffrage universel direct. Par exemple, seuls les membres de la Chambre basse sont élus au suffrage universel direct; les membres des Chambres hautes sont souvent désignés (ex, Chambre des Lords en Angleterre). Certains postes clés ne sont pas directement issus du suffrage: c'est le cas des chefs d'Etat dans les monarchies parlementaires, certains ministres peuvent être choisis hors du corps des représentants, de même, dans les régimes parlementaires, le premier ministre est issu de la majorité parlementaire. Le rôle des élections est donc variable.

L'électeur n'a pas une liberté totale concernant le choix des représentants. Pour être élu, il faut être candidat, légalement déclaré. Pour être éligible, les principes sont assez larges (il faut être électeur, et il y a une limite d'âge). L'immense majorité des électeurs ne peuvent pas poser leur candidature de manière crédible.

Il existe des prédispositions. Il faut s'intéresser à la politique. Certaines professions sont surreprésentées par rapport à d'autres (enseignants, hauts fonctionnaires, professions libérales). Il y a toute une série de règles juridiques: tout d'abord financières (les cautions), de même, il y a la nécessité de parrainage, les conditions de seuil.

Les partis politiques jouent un rôle central: pour se présenter à une élection, c'est extrêmement difficile de la faire sans être soutenu par un parti. Ce dernier va faire une sélection des candidats. Les médias jouent aussi un rôle dans la sélection des candidats, à l'intérieur comme à l'extérieur des partis. 

           B: Le principe de responsabilité des gouvernants.

C'est la conséquence logique de l'élection. Il faut une remise en cause régulière des mandats électoraux confiés aux représentants. Il s'agit de leur attribuer des décisions politiques, mais aussi des décisions qu'ils n'ont pas pu empêcher. C'est quelque chose qui, dans la réalité, est impossible à faire: les politiques publiques sont le résultat de négociations entre les acteurs sociaux. Toutefois, c'est nécessaire du point de vue symbolique pour l'effectivité du principe de responsabilité des gouvernants.

Philippe Braud parle de "responsabilité endossement": il s'agit de la volonté manifeste des gouvernants pour endosser un ensemble de décisions particulières et générales, et plus globalement une politique.

La question de confiance par le Gouvernement au Parlement renforce sa légitimité. Ça donne une légitimité supérieure à la loi. Il faut que l'alternance soit réellement possible. Il y a deux possibilités:

     - des partis très différenciés, mais l'alternance démocratique pose plus de problème.

     - des partis peu différenciés, mais une alternance politique plus pacifiée.

La consolidation démocratique tient beaucoup à la modération des électeurs. Se pose un problème si les partis partagent les mêmes intérêts (cf. théorie moniste et Wright Mills), car l'alternance est factice, ils ont intérêt au maintien de l'ordre social. De l'autre côté il y a les théories pluralistes, avec Robert Dahl: il y a une reconnaissance et acceptation des conflits. Ces conflits d'intérêts et de valeurs vont peser sur les questions mises sur l'agenda public. 

Il y a un code implicite qui exclut l'affrontement par la violence, c'est l'affirmation du débat démocratique. Ce dernier a une fonction pédagogique pour les électeurs. Ça suppose que ce débat soit équitable. Toutefois, le débat ne remplit pas les fonctions affichées (il est fermé au public), mais il en remplit d'autres: il permet d'éviter la violence dans la régulation des conflits sociaux, il permet de jauger l'opinion.

Dans les démocraties pluralistes, la recherche permanente du compromis entre les différents intérêts pour les décisions politiques est une constante. Ces négociations se retrouvent à tous les niveaux: par exemple, entre les différents ministres. Il y a deux interlocuteurs importants:

     - l'opposition politique: elle a une existence légale. Ça marche bien si l'alternance marche bien.

     - les mouvements sociaux.

   Section 2: La participation politique dans les démocraties.

       §1: L'action collective et les groupes d'intérêts.

Dans les deux cas, il s'agit de mobilisations auprès des pouvoirs publics pour faire infléchir les décisions. Les mouvements sociaux ont besoin de publicité pour avoir de la portée, alors que les groupes d'intérêts ont une action plus feutrée.

Eric Neveu défit l'action collective: "il s'agit d'un agir ensemble intentionnel orienté vers la revendication en faveur d'une cause, d'un intérêt".

           A: Les mouvements sociaux.

Ils renvoient à une action collective concertée en faveur d'une cause. On trouve souvent des réactions hostiles aux mouvements sociaux: ils apparaissent quelque peu suspects par rapport à l'idéal démocratique. Ils sont souvent décrits comme irrationnels, imprévisibles, ou, au contraire, on les renvoie à des cycles routiniers. Ce sont des approches restrictives.

En réalité, à l'analyse, ils apparaissent comme une forme particulière de participation politique. Les mouvements NIMBY renvoient à des mobilisations collectives face à des décisions qui perturbent l'environnement local.

Le rapport au politique a connu des évolutions (cf. Charles Tilly). Les processus de mobilisation sociale, jusqu'au début du XIX°s, demeurent essentiellement locaux. Il y a plusieurs processus d'évolution:

     - la nationalisation de la vie politique.

     - les révolutions industrielles qui désenclavent les communautés locales.

     - l'interventionnisme de l'Etat: il va devenir le destinataire privilégié des contestations.

Dès le début du XX°s, les mouvements sociaux vont recourir à l'intervention de l'Etat, y compris dans le secteur du travail, qui jusque là relevait du privé (ex: les accords de grenelles en 1968).

Aujourd'hui, les politiques publiques sont de plus en plus opaques et complexes, elles relèvent d'acteurs de plus en plus nombreux et lointains, et elles ont des effets de plus en plus lourds dans la vie quotidienne.

Les mouvements sociaux apparaissent comme une arène non institutionnelle, un espace de mise en visibilité des problèmes et des traitements de ces problèmes. Cette arène fonctionne comme un espace d'appel. Il apparaît de manière tendancielle que les mouvements sociaux sont l'arme des dominés. Il existe des corrélations fortes entre le statut de dominés et les mouvements sociaux.

( Les répertoires d'actions collectives
.

Cela renvoie à des formes d'organisations propres des mouvements sociaux. Ce sont des formes préétablies. Ces mouvements renvoient à un mélange de spontanéité et de formes pré organisées. Cela n'exclut pas des interprétations propres à chaque mouvement. Tous les mouvements sociaux sont confrontés à une palette de formes contestataires, déjà codifiées, plus ou moins accessibles selon le groupe.  La manifestation ou la réunion publique sont des formes d'expression de la contestation mais elles ne peuvent connaître des variations importantes en fonction des groupes sociaux qui les utilisent.

Le choix du type de répertoire dépend du groupe mobilisé. Au début du XIX°s, l'action contestataire se développe souvent dans le milieu local. La protestation fait souvent appel au patronage: les groupes mobilisés vont chercher à rallier les élus locaux. A partir du milieu du XIX°s, le répertoire va changer: l'horizon d'action va se dégager du milieu local pour s'adresser au pouvoir central. La protestation acquiert une autonomie plus grande. Elle s'accompagne d'une prise en main par les syndicats et les associations. Les formes changent: on abandonne  le détournement des rites sociaux, on crée des slogans, des tracts. La revendication s'intellectualise. C'est aussi le développement des grève (à partir de 1864, elles ne sont plus considérées comme des délits). 

On peut se demander si, aujourd'hui, il n'y a pas une troisième génération de répertoires. Se dégagent des formes alternatives dans le cadre national. La date symbolique c'est la mobilisation mondiale en 1999 à Seattle. Le premier trait saillant de ce nouveau répertoire c'est le caractère institutionnalisé de l'action collective. On assiste à un déplacement vers les macro régionalismes. L'internationalisation remodèle les rapports de force au détriment des mouvements sociaux. On assiste au développement des mouvements sociaux. (cf. Isabelle Sommier).

Les mobilisations locales vont se mettre en réseau. Il y a un référent commun: le tournant néolibéral. Apparaissent de nouvelles ONG internationales ou transnationales qui sont le résultat de ces mises en réseau.

Un second trait marquant c'est la place croissante que tient l'expertise et sa maîtrise par les mouvements sociaux de la troisième génération. Les questions sur lesquelles se mobilisent ces mouvements sont de plus en plus techniques. On a un niveau de technicité important (cf. Michel Callon qui travaille sur l'AFM. il montre que pour arriver au Téléthon, cette association a poussé ses militants à acquérir un niveau de savoir scientifique important). Il y a une multiplication des procédures de participation. Il y a aussi une expertise juridique: les recours juridiques sont de plus en plus utilisés par les mouvements sociaux.

( La place de l'organisation dans les mouvements sociaux.

Les émeutes urbaines se font de manière assez spontanée mais c'est une situation plutôt rare par rapport à l'ensemble des mouvements sociaux. Dans la plupart du temps, les mouvements sociaux ont l'ambition de s'inscrire dans la durée. Tous les mouvements sociaux, peu ou prou, sont confrontés, à un moment de leur existence, à la question de l'organisation. Il y a toute la question des ressources: il faut une certaine organisation pour arriver à les mobiliser (argent, militants…). William Gamson a fait une recherche sur une cinquantaine de mouvements sociaux aux Etats-Unis entre 1800 et 1945. il s'intéresse aux mouvements "bureaucratisés": ils ont plus de succès dans leur revendication.

Robert Michels montre la contradiction entre des mouvements qui se revendiquent comme démocratiques et qui s'organisent avec un centre. Il s'intéresse au PSD: le fonctionnement concret du parti aboutit toujours à une confiscation du pouvoir par une minorité. C'est "la loi d'airain de l'oligarchie". Elle traverse aussi les mouvements sociaux. Ils sont conscients de ces risques de confiscation du pouvoir au profit de quelques uns. Elle conduit à un affaiblissement de la combativité. Les mouvements sociaux se méfient beaucoup de ces dérives. De manière générale, ça ne se traduit jamais par une absence d'organisation.

Les mouvements sociaux ne sont pas seulement l'expression spontanée du mécontentement, ce sont des mouvements relativement organisés.

           B: Les théories de l'action collective.

Référence bibliographique:

     - Hirschman: Exit, voice, loyalty.

Tous les individus n'entrent pas dans un mouvement social lorsqu'ils sont mécontents. Par rapport à un problème particulier, Hirschman explique qu'il y a trois possibilités:

     - la défection: elle est silencieuse. Elle se traduit par un non renouvellement d'une carte d'adhésion, par l'abandon de l'organisation.

     - la loyauté: elle prime sur les défauts du système.

     - la protestation, la prise de parole contre l'institution.

Ça permet de rendre compte de l'émergence ou non d'un mouvement social et de dégager les facteurs à l'origine. La concurrence va favoriser la défection. A l'inverse, une absence de possibilité d'alternative va favoriser le recours à la protestation.

Trop de défection risque de remettre en cause le service  public. Les entreprises  ont intérêt à éviter la polarisation: elles suscitent la prise de parole afin d'éviter la polarisation sur la défection. 

Au premier abord, les groupes mobilisés partagent un certain nombre d'intérêts, de valeurs. Les analyses  partent de ce point du groupe mobilisé pour déterminer les différentes croyances partagées. C'est l'approche de l'école de Chicago pendant l'entre deux guerres. L'avantage est mis sur le facteur psychoaffectif, le degré de frustration. Cette interprétation est très difficile à évaluer. Ça permet d'expliquer à posteriori pourquoi le groupe s'est créé.

Les travaux ultérieurs vont s'intéresser au passage à la mobilisation, avec notamment Mancut Olson. Il part du paradoxe de l'action collective: si une action collective existe et qu'elle aboutit, l'ensemble des individus en tire un avantage qu'ils se soient mobilisés ou non. Pourquoi les individus vont-ils prendre le risque de faire grève alors qu'ils pourront bénéficier des retombées du mouvement même s'ils n'y participent pas. Même si l'ensemble du groupe a intérêt à se mobiliser, chaque individu a encore plus intérêt à ne pas se mobiliser. C'est la théorie du passager clandestin, du ticket gratuit d'Olson. 

Aucune mobilisation, dans ces conditions n'est possible. Pour Olson, qui s'inscrit dans le paradigme de l'individu rationnel, l'individu va se mobiliser car il va disposer d'un avantage en propre. C'est la théorie des incitations sélectives. Les leaders de la mobilisation doivent mettre en place des incitations sélectives pour intéresser les individus et les pousser à se mobiliser. Ces incitations vont consister soit à réduire les coûts de la participation, soit à augmenter le coût de la non participation. Ces incitations sont de diverses formes.

Olson reconnaît un certain nombre de limites à son approche, il ne prend en compte que les facteurs matériels. De manière générale, il sous-estime les incitations psychoaffectives, morales. Les incitations psychosociales sont également très importantes, ça sera démontré plus tard. 

Plus radicalement, la critique de fond c'est le postulat sur lequel part l'analyse d'Olson, c'est à dire l'individu rationnel (on bascule le raisonnement de l'homo economicus à tous les comportements sociaux). ( cf. Alain Touraine.

Il est aussi basé sur un autre postulat: la possibilité pour l'individu de disposer d'une information parfaite. Ses travaux vont trouver des prolongements qui vont peu à peu s'éloigner, notamment dans les années 1960, aux Etats-Unis, avec les travaux d'Anthony Oberschall. C'est la théorie de la mobilisation des ressources. Cette théorie se développe dans un contexte politique particulier: c'est une période où les Etats-Unis sont traversés par un certain nombre de mouvements sociaux (l'ensemble des minorités, les femmes…). Elle a l'ambition de prendre en compte les dimensions idéologiques et politiques, elle s'intéresse à l'ensemble des mouvements sociaux. Elle va s'intéresser à comment la mobilisation se développe ou au contraire échoue. Découle une approche des mouvements sociaux dans une perspective constructiviste. C'est toujours le résultat d'une construction sociale.

Pour qu'un groupe existe, il faut le partage d'objectifs communs, d'une identification commune des responsables des problèmes. Ces conditions, si elles sont nécessaires ne sont pas suffisantes. Pour qu'un mouvement social perdure dans le temps, il lui faut une base organisationnelle et une direction qui prend la tête de ce mouvement. La donnée centrale c'est l'organisation qui va permettre de mobiliser les ressources. Cette approche implique de s'intéresser sur les structurations sociales, sur les réseaux de solidarité préexistants qui vont favoriser la naissance des mouvements sociaux. Oberschall distingue deux variables:

     - verticale: qui renvoie aux liens qui unissent les groupes, c'est à dire les mécanismes de représentation ou de clientélisme.

     - horizontale: ce sont les relations au sein du groupe.

La première organisation c'est de type communautaire, ça peut être aussi la forme associative (ça renvoie à des sociétés où la stratification sociale est plus complexe). Il y a une troisième forme où les groupes sont peu organisés, les individus entre eux ont peu de liens, il n'y a aucun principe fédérateur (prostituées, SDF…).

Oberschall établit une typologie des situations possibles à partir de ces variables.

	Dimension horizontale

Dimension

verticale
	Modèle communautaire
	Peu

d'organisation
	Modèle

associatif

	intégré
	A
	B
	C

	segmenté
	D
	E
	F


Dans les relations intégrées:

     A: communauté bien intégrée, qui va pouvoir faire passer ses revendications aux autorités publiques.

     B: Peu de liens mais des relais réguliers avec le pouvoir et les autorités publiques. Ça renvoie au phénomène de clientélisme.

     C: relation intégrées, structurées sur le plan associatif, ex, les syndicats.

Dans ces cas, l'accès aux autorités est assez bien assuré, il n'y a pas de chocs violents.

Dans les situations de relations segmentées, les relations vont être beaucoup plus poussées, violentes que dans les premiers cas:

     D et F: les groupes sont fortement organisés sur le plan interne, ils entretiennent des liens forts. On va trouver les mouvements revendicatifs les plus véhéments, les plus forts. Dans la zone D, on va avoir, par exemple, des mouvements de type religieux. Dans la zone F, on va plutôt trouve des mobilisations de type révolutionnaire.

     E: on va avoir plutôt des mouvements de révoltes violentes mais brèves, sans véritables perspectives politiques à long terme. Il peut y avoir des acteurs extérieurs qui peuvent venir pour organiser le groupe.

Le poids d'un groupe, sa capacité à s'organiser va dépendre d'un capital de ressources qu'il va pouvoir mobiliser. Ces ressources peuvent être de nature différente, elles peuvent tenir à la masse du groupe (important au point de vue numérique, ou le poids/la puissance économique qu'il peut mettre en jeu), l'intensité des liens à l'intérieur du groupe, la force du sentiment communautaire. Les ressources peuvent aussi désigner une capacité d'action stratégique. Plus un groupe a des relations régulières avec les centres de décision  politiques et sociaux, plus les actions sont importantes. La structure sociale des groupes va déterminer en partie les ressources dont ils vont disposer. Mais il y a d'autres facteurs. Oberschall en distingue trois autres:

     - l'affaiblissement du contrôle social exercé par les classes dominantes, quand elles sont faibles ou qu'elles se désunissent.

     - une saillance accrue du problème à la faveur d'une médiatisation importante.

     - le leader charismatique.

Quant aux limites de cette théorie, il va plus y avoir des approfondissements, des enrichissements que d'une remise en cause de la théorie. La limite c'est de laisser dans l'ombre les acteurs individuels et leur motivation. La théorie reste dans une vision structurelle. Elle permet de rendre compte des possibilités d'émergence des mouvements sociaux. Tous les groupes n'ont pas la même chance de se mobiliser. Cette théorie a été enrichie sur un certain nombre de travaux empiriques, notamment sur l'engagement militant, avec Mac Adam: il s'est intéressé à l'engagement des étudiants blancs dans le mouvements des droits civiques aux Etats-Unis. La prise en compte des facteurs sociologiques est faible. Il s'intéresse aux motivations et dégage trois facteurs:

     - un étudiant aura plus de chances de s'engager s'il a des proches déjà engagés. C'est un facteur déclenchant important.

     - la situation personnelle de l'individu ne lui impose pas de contraintes professionnelles et familiales importantes: il a plus de disponibilités. 

     - l'individu a d'autant plus de chance de s'engager qu'il reçoit un soutien de la part de son entourage.

Daniel Gaxie, en s'intéressant aux partis politiques, aux rétributions des militants, va établir toute une théorie sur le militantisme.  Il est parti des apports d'Olson. Il met en évidence que le parti va offrir aux militants l'accès à des postes de responsabilité, c'est aussi la possibilité d'un emploi permanent. L'individu va intégrer une culture, un capital social, un ensemble qui est, par la suite, convertible dans la sphère professionnelle. Gaxie montre qu'il s'agit de gains pour les individus, qui peuvent être reconvertis en gains matériels. Mais Gaxie montre que ce n'est pas suffisant, il y a d'autres gains, d'autres rétributions, offertes par le parti, symboliques. Il y a l'intégration sociale de l'individu. Toutes les activités vont donner à l'individu le sentiment d'appartenir à une grande famille. C'est s'identifier à la défense d'une grande cause: c'est un gain en estime de soi. Pour Gaxie, ces aspects sont une dimension centrale de l'engagement.

Ces dimensions vont avoir une place plus ou moins importante selon les mouvements. Elles sont importantes dans les mouvements les plus activistes. Plus les individus s'investissent, plus ça leur coûte, et plus ils sont satisfaits: ça a un effet surgénérateur. Hierschman montre un phénomène quasiment équivalent avec les pèlerinages. Ces comportements particuliers ne sont pas explicables si on reste dans la théorie des individus rationnels ou dans la théorie de la mobilisation des ressources. La prise en charge des rétributions permet d'affiner la théorie.

Il y a une seconde source d'enrichissement de la théorie de la mobilisation des ressources. C'est un courant qui s'est développé récemment et qui prend en compte les problématiques identitaires des mouvements sociaux. Elles vont se développer dans les années 1980: un certain nombre de mouvements sociaux vont naître pour défendre une question identitaire. Ça commence notamment, aux Etats-Unis, avec les mouvements de défense de la minorité noire. Ce sont des particularités  qui sont mises en avant. Il apparaît que les mouvements sociaux sont un moment privilégié pour la construction et l'entretien d'identités. C'est une notion complexe, c'est l'idée subjective que l'individu se fait de lui-même. Elle sa fait par deux mouvements:

     - les classifications dans lesquelles les autres vont ranger l'individu.

     - un classement que l'individu lui-même revendique.

Dans l'entretien des identités sociales, les mouvements sociaux vont apparaître comme des moments privilégiés. Pour chaque individu, ça va être l'occasion d'exprimer, de revendiquer une identité particulière.

La prise en compte de la dimension identitaire permet d'expliquer pourquoi une mobilisation marche ou pas. Les approches précédentes mettaient an avant les ressources organisationnelles. De l'autre côté, l'école de Chicago et Alain Touraine vont se focaliser sur les valeurs partagées par le groupe. L'entretien des identités va permettre de faire le lien entre ces deux extrémités: le partage d'un sentiment identitaire va légitimer le passage à une action collective. L'entretien de ce sentiment permet d'avoir une organisation effective.

           C: Les groupes d'intérêts.

On entend toute organisation constituée qui cherche à influencer le pouvoir de manière à faire prendre en charge les préoccupations qu'elle représente. C'est une action organisée: ça fait référence à des structures organisées. Le terme d'intérêt est relativement ambigu: il renvoie à toute la sociologie des intérêts et donc à une approche utilitariste. Il doit être pris dans une acception beaucoup plus large. Le point le plus important c'est leur démarche pour influencer le pouvoir public, qui les distingue des partis politiques. Il peut exister, au sein de l'Etat, des agents qui se regroupent pour défendre des intérêts, ce ne sont pas des segments de l'Etat.

( Comment se constituent ces groupes.

On peut distinguer schématiquement deux types d'intérêts qui vont entraîner des modes d'organisation différents:

     ( Les groupes d'intérêts qui vont défendre des intérêts préconstitués (ex, les agriculteurs, les patrons…). Ils sont pour mission de défendre l'identité du groupe. Ces groupes sont rarement des groupes homogènes, ils sont souvent traversés par des conflits d'intérêts importants. Ces groupes sont amenés à élaborer des compromis en permanence.

     ( Les groupes d'intérêts qui ne sont pas assis sur une cause préexistante. Ils rencontrent moins de difficultés liées à la gestion du compromis. C'est  sur la base du programme qu'ils vont élaborer que vont se faire les adhésions.

Il va y avoir tout un travail de la part des dirigeants vers leurs adhérents pour entretenir le sentiment d'une identité commune. Ce travail va viser à souligner les cohérences entre les revendications et les intérêts du groupe. Le groupe parle pour les individus mais c'est également réciproque. Ce travail symbolique de communication permanente met en évidence la question centrale qui est celle de la représentativité. C'est pour les groupes d'intérêts un défi majeur. C'est un enjeu qui reste essentiellement problématique. Pour certains groupes, il existe des élections professionnelles (syndicats, agriculteurs). On peut distinguer trois critères de cette représentativité des groupes d'intérêts:

     - la notoriété qui va être génératrice d'identification.

     - la logique du nombre: la capacité du groupe à mobiliser du nombre (ex adhérents, soutiens mobilisés, puissance financière).

     - la reconnaissance par les parties tierces et notamment par les pouvoirs publics. La représentativité est donnée par les pouvoirs publics, ce qui leur confère un certain nombre de droits (ex: syndicats dans les négociations des conventions collectives). Ça peut être aussi les médias, ils peuvent donner un surcroît de représentativité.

Toute l'activité des groupes d'intérêts est d'accroître leur représentativité, pour apparaître comme porte parole du groupe en question et pouvoir peser sur les pouvoirs publics.

( La logique extérieure des groupes d'intérêts est de peser sur les pouvoirs publics. La reconnaissance extérieure apporte par un accroissement de légitimité intérieur.

Il y a différentes modalités d'intervention:

     ( L'appel à l'opinion publique: c'est les campagnes de presse, par ex.

     ( Les processus de marchandages, de lobbying. Ce sont des procédures plus ou moins reconnues officiellement.

     ( On a des formes de participation des groupes d'intérêt qui sont institutionnalisées:

         - les procédures de concertation dans les phases préparatoires de décisions publiques.

         - la gestion directe d'un certain nombre de missions de service public.

         - le néo corporatisme: échange entre l'Etat et les groupes d'intérêt. Le premier obtient que les politiques définies en commun soient appliquées, et les seconds obtiennent la représentativité légitime exclusive dans le secteur.

Ces formes de participations sont loin de l'idéal démocratique mais ils représentent un rôle central dans le fonctionnement des démocraties pluralistes. C'est ce qu'on appelle aujourd'hui les formes non conventionnelles de participation politique.

       §2: La participation électorale.

Il s'agit d'une participation conventionnelle. Ça rassemble toutes les activités autour du vote. Dans la théorie démocratique, le postulat de la volonté populaire suppose que tout citoyen soit actif et qu'il soit apte à se faire faire une opinion sur les enjeux en question.

Ce mythe démocratique va être rapidement dénoncé, d'abord d'un point de vue théorique puis d'un point de vue pratique. Les théoriciens élitistes ont dénoncé cette théorie d'égalité des citoyens dans la participation, mais également par les théoriciens  socialistes: endormissement des masses.

A partir des années 1950, on a les premières études sur la participation électorale aux Etats-Unis: Lazarsfeld, Almond et Verba. Ces premières études vont peindre le citoyen réel loin du citoyen idéal: intérêt faible pour la politique et participation tout aussi modérée.

           A: Les dimensions de la participation. 

La notion de participation politique est apparue en même temps que la démocratie représentative. Les travaux d'analyse électorale ont pris en compte un certain nombre d'activités qui tournent autour du vote, activités conventionnelles. Ce sont toutes les études du CEVIPOF
. ex: c'est le fait de s'inscrire sur les listes électorales ou le fait de participer à une campagne, de se tenir informer de la vie politique, de prendre part à une discussion politique, d'assister à des réunions politiques, de contacter un élu ou d'adhérer à un parti politique.

Le vote n'est pas la seule participation politique et ce n'est pas celle qui demande le plus d'investissement de la part du citoyen. Le vote reste le moyen majeur de l'expression de la volonté populaire.

Référence bibliographique:
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Moins de 5% des gens ayant le droit de vote sont inscrits dans un parti politique (aux Etats-Unis comme en France). 80% des citoyens n'ont aucune action politique spécifique en dehors du vote.

Qui participe?

La relation entre la hiérarchie sociale et la structuration de la participation est forte. Il y a une corrélation importante. Cette tendance est un acquis. La position sociale joue sur la participation.

Pour tout un courant, la participation servirait une logique d'occupation sociale qui donne à l'individu un sentiment de compétence politique. Bourdieu souligne que lorsque le sentiment de compétence sociale et politique n'existe pas, l'individu va s'exclure de la vie politique (cf. enquêtes de Michelat et Simon). Cette position sociale n'épuise pas totalement la question de la participation politique. Par exemple, le niveau d'instruction ou l'intérêt politique vont compenser l'effet de position sociale. D'après une enquête menée en 1977 par Daniel Gaxie, chez les femmes, avec un niveau d'étude faible, dans le milieu ouvrier, on a 77% de non réponse. Par contre, toujours dans le milieu ouvrier, si les femmes on un niveau d'études plus élevé, on a 50% de non réponse. On a 41% de non réponse chez des gens socialement dominés mais politiquement intégrés, et 67% quand ils ne le sont pas. La compétence politique échappe à la seule détermination des inégalités sociales.

Le CEVIPOF montre que la participation politique ne recoupe pas totalement la compétence politique. Parmi les électeurs qui considèrent que "la politique est une chose trop compliquée et qu'il faut être un spécialiste pour comprendre", 89% votent quand même (ici, on est dans le cadre d'une élection présidentielle).

La participation politique n'est pas le seul fait des dominants, même si, ces derniers sont surreprésentés. Ces analyses se sont développées en France dans les années 1970-80, avec le paradigme de domination de Bourdieu. On retrouve pour Gaxie et Lagroye, ce clivage dans la participation politique.
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Pour Gaxie, la position sociale va déterminer la capacité réelle de participation. Pour Lagroye, ce n'est pas seulement la position sociale qui va être excluante, c'est que le régime est construit par les dominants pour les dominants. 

Face à ce paradigme, s'est développé un paradigme concurrent, dit de l'intégration, qui interprète un peu différemment le rôle de la position sociale. L'inégalité de participation reflète une différence d'intégration sociale des individus. Dans cette perspective, il n'y a pas de rupture entre dominats et dominés. Il y a un continium de la participation en fonction de l'intégration sociale. Dans ce schéma, on garde l'idée que les classes favorisées sont celles qui participent le plus. Les autres ne sont pas totalement exclues. C'est une théorie qui permet de réhabiliter l'idéal démocratique.

En France, Alain Lancelot a travaillé sur l'abstentionnisme. Ça renvoie à une multitude de degrés d'intégration sociale. 

Pour la participation en France, Perrineau et Mayer ont construit un indice qui prend en compte:

     - la participation au premier tour des élections présidentielles (env. 87%).

     - le niveau d'écoute d'émission politique (env. 59% des individus).

     - l'inscription sur les listes électorales (95% des individus).

Il n'y a que 3% de la population qui n'a aucune de ces activités, 7% ont deux activités parmi ces trois. La participation politique ne se porte pas si mal que ça. C'est toujours pour mesurer la compétence politique ou non.

Presque un citoyen sur deux se déclare incompétent (47%). Cette incompétence est socialement structurée. Un tiers des dominants se déclare incompétents. L'incompétence n'est pas une barrière pour la participation. 

Parmi les indicateurs bio sociaux, on trouve:

     - l'âge joue un rôle classique dans les variations de la participation. On a un taux d'abstention qui diminue avec l'âge. L'entrée dans la vie politique active se fait plutôt vers  30-35 ans. Lorsque les personnes sont très âgées, on a un recul de la participation.

     - le sexe: de manière globale, il apparaît encore aujourd'hui, que les hommes s'impliquent plus volontiers dans la vie politique, avec des variations selon les activités politiques en question. Pour le vote, la différence homme/femme tend à disparaître, on a une participation équilibrée. Dans l'activité de militantisme, encore aujourd'hui, il y a une surreprésentation masculine. Ça se traduit par une participation politique qui reste encore plus importante chez les hommes que chez les femmes. Ces inégalités s'expliquent en grande partie par une autre variable.

     - les inégalités de position sociale (la division sexuelle des taches demeure), les femmes ont eu un droit de vote plus tard.

Les indicateurs de position sociale: 

     - le niveau d'instruction, de diplôme: c'est le plus déterminant.

     - le niveau de revenu.

Perrineau et Mayer ont mesuré l'impact de ces différentes variables. Il paraît que c'est le niveau de diplôme qui est la variable la plus discriminante, suivi par l'âge et le niveau de revenu.

Les variables socio culturelles: il apparaît qu'être né d'un père étranger peut amoindrir le sentiment d'appartenance nationale et donc le taux de participation. Quand l'appartenance est valorisée, ça favorise la participation et l'engagement. Ça peut compenser une position sociale basse. De même pour l'appartenance à une communauté religieuse.

Il faut aussi prendre en compte un facteur important qu'est le degré d'intérêt pour la politique. Il y a aussi l'identification à un parti. L'intégration politique va compenser les inégalités sociales. 

Il y a la variable de l'organisation politique. Joue beaucoup la polarisation de la vie politique qui favorise la participation. Il y a des différences selon le type d'élection. Les enjeux nationaux favorisent la participation. Il en va de même lorsque les scrutins sont personnalisés, par rapport aux scrutins de liste, et lorsque l'élection concerne l'exécutif, par rapport à une assemblée.

           B: Les modèles d'analyse économique du comportement électoral. 

Les premiers travaux remontent à André Siegfried. Dans son Tableau de la France de l'Ouest, il va prendre plusieurs facteurs: la géologie, l'habitat. Il va opposer une zone granitique où l'habitat est plus ou moins dispersé, les échanges sociaux sont relativement faibles, on a la domination de quelques grands propriétaires, et l'emprise du catholicisme et qui donc vote à droite à une zone calcaire où l'habitat est plus groupé (villages), où la déchristianisation a fait son chemin et où la gauche républicaine est bien implantée. Il cherche à mesurer l'influence du milieu sur le comportement des individus. Les travaux, par la suite, vont s'intéresser à l'influence du milieu social.

A côté de ces approches, s'en sont développées des nouvelles dans les années 1950, notamment avec l'apparition des sondages.

Référence bibliographique:
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Face à cela, se développe le paradigme de l'école du Michigan, avec Campbell. Il va dénoncer le déterminisme lourd de l'école de Columbia. Ils vont introduire la variable de l'identification partisane. Cette identification varie selon le milieu socio culturel des individus (cf. socialisation politique).

Dans ces travaux, on cherche à mettre en évidence des corrélations entre des variables sociologiques lourdes et les comportements électoraux. 

Ce modèle a été dominant, mais il va être contesté dans les années 1970. Le paradigme de Michigan ne rend plus compte des évolutions. Il y a une nouvelle enquête menée par Almond et Verba en 1976: l'identification partisane touche de moins en moins d'électeurs. La socialisation politique se fait moins bien. De même, l'identification partisane détermine beaucoup moins le vote. Parallèlement, les auteurs mettent en évidence l'émergence d'un vote sur les enjeux.  Ils dressent un portrait de l'électeur qui s'éloigne du paradigme de Michigan.

Ça va entraîner une remise au bout du jour d'analyses plus anciennes: les analyses d'Anthony Downs inspirées de l'analyse économique. L'électeur va voter pour le parti qui va maximiser son profit, il va anticiper.

Il y a une multiplication des modèles, tous ne sont pas pertinents. Il y en a qui va se dégager: le modèle consumériste qui fait une synthèse des différentes approches du comportement électoral, avec une étude de Himmelweit. Il va réaliser une enquête sur 15 ans en Angleterre. Dans cette approche, l'électeur est ramené à un consommateur. Il est influencé par ses habitudes d'achats (= votes passés). Il réagit face à différents produits (= candidats/programmes). Il subit l'influence de certains groupes de préférence, mais chaque élection lui donne une occasion nouvelle de choix. Il apparaît quand on a une mobilité croissante du vote. Ces électeurs, qui changent souvent d'avis, ne sont pas moins politisés que les autres. Ils ont un moindre attachement à un parti, ça résulte d'un choix rationnel. Il apparaît que ces électeurs connaissent assez bien les enjeux des élections, les réponses offertes par les partis. Il y a une adéquation entre leurs souhaits et les offres des partis. Ces électeurs ne se prononcent pas sur chaque enjeu au coup par coup. Il y a deux axes structurants stables et forts:

     - un lié au libéralisme économique.

     - un lié au libéralisme culturel: rapport à l'autorité.

L'origine de ses positionnements politiques confirme les déterminants sociaux de la construction des orientations. Il y aune influence décisive du milieu familial sur la préférence partisane initiale.

Les électeurs du parti libéral sont un groupe à part, ils apparaissent comme les plus mobiles. Ils choisissent ce parti par désaffection des deux autres. Ce sont les archétypes de l'électeur consommateur. Les auteurs concluent que ce type de comportements va se développer de manière cumulative à l'avenir, d'autant plus que les milieux de socialisation sont en perte de vitesse. On va vers une relativité de plus en plus forte des électeurs.

Il y a deux modèles concurrents:

     - les analyses stratégiques, basées sur le choix rationnel. Elles rendent compte du phénomène de mobilité.

     - les analyses sociologiques, plus basées sur les déterminismes sociaux. Elles rendent davantage compte des permanences (socioprofessionnelles ou socioculturelles).

           C: Le comportement électoral des français.

En France, c'est le paradigme du Michigan qui s'est imposé, moyennant quelques adaptations. Il a été repris par le CEVIPOF. Le problème le plus important concernait l'identification partisane. Dans le paradigme de Michigan, ça correspond au système américain voir anglais, avec une bipolarisation. En France, ça ne fonctionne pas car les partis sont trop nombreux et trop changeants dans le temps. On a une identification  très forte qui s fait par rapport à l'axe droite/gauche
. Cette identification est acquise relativement tôt (cf. travaux d'Annick Percheron sur la socialisation politique). Il est apparaît que ce positionnement est d'autant plus fort que l'individu est politisé. Parmi ceux qui se positionnent au centre, il y a beaucoup d'indécis (ça renvoie à la catégorie des indépendants du paradigme de Michigan).

Cette identification droite/gauche renvoie aux différentes caractéristiques socioculturelles des individus. Les travaux qui vont commencer dans les années 1960 vont mettre à jour ces différents déterminants sociaux: il y a l'appartenance religieuse et l'appartenance de classe. 
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Ils montrent, dans leur enquête, qu'il y a deux pôles:

     - les catholiques déclarés, correspondant aux classes moyennes urbaines et rurales, avec un fort sentiment anticommuniste: vote à droite.

     - l'irréligieux communisant correspondant aux classes ouvrières : vote à gauche. 

La pratique religieuse influe sur le vote. 

La deuxième variable c'est l'appartenance de classe: plus on est ouvrier, plus on vote à gauche. Une enquête au moment des élections législatives de 1978 va permettre de rendre compte des évolutions, notamment de la montée des classes moyennes. Elle confirme la liaison ouvrier/gauche et la liaison religion/droite. Elle va s'attacher à mettre en évidence les caractéristiques des classes moyennes. Elles commencent à être très présentes dans ces années, elles ont doublé depuis les années 1950. C'est au sein de ces classes moyennes que la gauche, et notamment le PS, a le plus progressé. Ces auteurs, et notamment Grunberg, montrent que le rattachement au PS peut s'expliquer par des appartenances sociales (souvent issus des classes populaires, plus la condition de salarié, plus l'attachement au service public). C'est surtout l'adhésion de ces classes moyennes au libéralisme culturel qui les pousse à gauche.

Parallèlement à cette montée du PS, il y a un autre clivage, qui reste structurant encore aujourd'hui, qui apparaît et qui oppose les indépendants et les salariés. Les premiers ont un vote majoritairement à droite alors que les seconds vont avoir plutôt un vote à gauche, d'autant plus s'ils sont des salariés du secteur public. 

Il y a une autre variable qui va être prise en compte: c'est l'influence de l'âge sur le vote. En 1978, il apparaît un clivage important qui oppose les moins de 40 ans d'un côté et les plus de 40 ans de l'autre. C'est dans la première catégorie que la gauche est majoritaire. C'est cette génération d'après guerre qui va permettre le 10 mai 1981, l'élection de F. Mitterrand. Quelques années plus tard, ce vote va refluer, la gauche va reculer et c'est chez les jeunes qu'elle va reculer le plus.

L'âge cache  d'autres dimensions. Ça renvoie à des générations qui ont connu des évènements particuliers. La corrélation jeunes/gauche n'est pas linéaire. Alixel a montré que la jeunesse n'avait pas d'orientation politique qui lui est propre, elle a tendance à amplifier les clivages existants. La maturité politique ne se fait que vers 35-40 ans.

De la même manière pour les personnes plus âgées, la liaison avec le vote à droite est à relativiser. On voit un recul du vote à gauche après 65 ans. On va trouver chez ces personnes le cumul du patrimoine, le passage à la retraite. C'est chez ces personnes qu'on trouve encore le plus de pratiquants catholiques. On trouve, notamment, plus de femmes non émancipées.

Le vote des femmes.

Ça a commencé dans les années 1950. Elles votent moins, plutôt à gauche. Elles sont moins politisées. Le Général de Gaulle a été réélu par les femmes en 1965. Les différences vont s'estomper. Pour les élections législatives de 1978, à Paris, on a un vote équivalent à gauche entre les hommes et les femmes. Leur vote va refléter leur situation économique et sociale. Il y a aussi le poids des représentations. Janine Mossuz-Lavau a montré que l'exercice d'une activité professionnelle était le principal facteur d'évolution du vote des femmes.

Dès 1978, les femmes, qui bénéficient d'un capital culturel important, votent davantage que les hommes à gauche. Elles vont se tourner vers le PS. Ce comportement va se diffuser à l'ensemble des couches sociales. En 1978, les femmes d'artisans votent deux fois plus pour le PS que leur mari, il en va de même pour les femmes d'agriculteur en 1988. De même, en 1988, les femmes sont plus nombreuses à voter pour Mitterrand que les hommes. 

Aujourd'hui, les femmes sont plus réticentes à l'égard du FN que les hommes.

( Aujourd'hui, les variables les plus déterminantes c'est le clivage indépendants/salariés. La pratique religieuse reste encore un facteur déterminant, bien qu'en baisse. La détention d'un patrimoine reste déterminante, elle oriente à droite. 

Dans les années 1980, en France, on va avoir une montée en puissance de la théorie de l'électeur stratège. Il y a aussi la montée de nouveaux partis: le FN, les verts….

Une étude, en 1986-88 s'intéresse aux électeurs qui changent de camp. Ils sont plutôt instruits, jeunes, se situent au centre. Ils refusent le modèle gauche/droite. Il faut s'intéresser à la spécificité de chaque élection. Il y a d'autres variables: la nature du scrutin si l'enjeu est visible.

Ce sont donc deux modèles d'explication qui sont complémentaires dans la pratique et non pas antagoniques comme on le dit souvent. Le vote de l'électeur est le fruit de tout un processus et d'un choix rationnel de l'individu.
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� Il fait un parallèle avec les jeux d'échecs.


� Approche culturaliste = approche fonctionnaliste. 


� Cf. élocution de Bourdieu.


� Cf. article de Loïc Blondiaux. 


� Il faut attendre 1920 aux Etats-Unis et 1945 en France pour qu'elles aient le droit de vote.


� Cf. Charles Tilly.


� Laboratoire français de l'IEP de Paris sur l'analyse électorale.


� Qui remonte à la Révolution française avec la répartition dans l'hémicycle.
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